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ACTUALITÉS

DAVID SANTERRE ET DANIEL RENAUD

La vie de Benjamin Hudon-Barbeau est une lutte
constante contre le système policier, judiciaire et
carcéral. Un combat qu’il a maintes fois gagné, mais
qui semblait sans fin.

Benjamin Hudon-Barbeau, 36 ans, est membre
d’une famille de 12 enfants. Son père, Michel, a
lui-même été reconnu coupable d’un double meurtre
dans les années 90, avant d’avoir un nouveau procès
et de plaider coupable à des accusations réduites.

Selon les experts en renseignement policier, le fils
est un proche des Hells Angels qui en menait large
dans les Laurentides.

Il a fait les manchettes lors d’un procès pour dou-
ble meurtre à l’automne 2010.

Le 24 octobre 2006, deux proches des gangs de
rue ont été abattus de plusieurs balles à la sortie
de la salle VIP du bar Upperclub, boulevard Saint-
Laurent. Benjamin Hudon-Barbeau y était, ainsi que
plusieurs fiers-à-bras de la mafia.

Au procès, un témoin – une jeune femme qui
vendait de la drogue dans le bar – a affirmé avoir
vu Hudon-Barbeau faire feu vers des hommes qui
fuyaient. Mais le reste de la preuve était faible. De
plus, une bagarre avait éclaté plus tôt dans le bar
entre les victimes et les mafiosi. Dans la main d’une
des victimes, les techniciens en scène de crime
avaient retrouvé la boucle d’oreille d’un des mafiosi,

Danny Winton Martinez-Canas. Bref, Hudon-
Barbeau a été acquitté des meurtres, mais reconnu
coupable de tentatives de meurtre sur des personnes
non identifiées, sur la base du témoignage de la ven-
deuse de drogue. Celle-ci est plus tard revenue sur
sa parole ; elle a affirmé avoir livré sa version initiale
des faits sous pression policière. Hudon-Barbeau a
donc été acquitté après cinq ans de détention.

L’homme des Laurentides a aussi été arrêté et
accusé dans le cadre de la gigantesque opération
SharQc contre les Hells Angels du Québec. Il fait
toutefois partie des 31 accusés de trafic de drogue
qui ont été libérés en mai 2011 de toute accusation
sans procès par le juge James Brunton. Celui-ci a
estimé que le manque de ressources du système
de justice était si important qu’il serait impossible
de tenir le procès de ce groupe avant une dizaine
d’années.

Hudon-Barbeau était complètement libre depuis,
mais il a été arrêté de nouveau pour possession
d’arme. Lui et un présumé complice, Ryan Wolfson,
ont en effet été arrêtés en novembre dernier dans un
bar de danseuses du centre-ville de Montréal par
les policiers de l’escouade Éclipse. Wolfson a été
accusé des meurtres de Pierre-Paul Fortier, 27 ans,
et de Frédérick Murdoch, 33 ans, et de tentatives de
meurtre commises contre Vincent Pietrantonio, son
fils Tommy et Dannick Lessard, joueur de hockey de
la Ligue nord-américaine et portier du bar de dan-
seuses Le Garage de Mirabel. Tous ces événements
étaient survenus entre la fin du mois de septembre et
la fin du mois d’octobre. Selon la police, une guerre
de territoire pour le trafic de stupéfiants et le prêt
usuraire serait à l’origine de cette série de crimes.
Fait à noter, le joueur de hockey Dannick Lessard
était portier au bar Upperclub, à Montréal, le soir du
24 octobre 2006. Selon nos sources, Lessard aurait
même séparé les belligérants avant que le crime soit
commis.

Quant à Dany Provençal, il a également un lourd
passé criminel. En février 2011, lui et un présumé
complice, Patrick Saulnier, 27 ans, avaient fait
une agression au domicile dans une résidence
de Beaconsfield. Durant leur fuite, Saulnier a été
abattu par les policiers.

BENJAMIN HUDON-BARBEAU

En guerre constante
contre le système

PHOTOOLIVIER PONTBRIAND, LA PRESSE

La Sûreté du Québec a répliqué en utilisant elle aussi un hélicoptère.

Selon les experts en renseignement policier,
Benjamin Hudon-Barbeau est un proche
des Hells Angels qui en menait large dans
les Laurentides.

Benjamin Hudon-Barbeau

PHILIPPE TEISCEIRA-LESSARD,
DANIEL RENAUD ET DAVID
SANTERRE

Le plan était audacieux : faire sor-
tir trois détenus de la prison de
Saint-Jérôme à bord d’un hélicop-
tère détourné, en passant par le
toit de l’aile la plus sécurisée de
l’établissement.

Ensuite, obliger le malheureux
pilote à se poser, puis prendre la
fuite à bord d’une camionnette,
avant de défoncer un barrage de
police.

C’est ainsi que le détenu Benjamin
Hudon - B a rb e au , u n c a ïd d e s
Laurentides, a réussi à prendre le
large, hier en début d’après-midi. La
Sûreté du Québec (SQ) a toutefois
rattrapé l’homme de 36 ans quel-
ques heures plus tard, près d’une
résidence isolée de la municipalité
de Chertsey, dans Lanaudière. Selon
nos informations, il se serait enfui
de cette résidence avant un assaut
des forces de l’ordre, avant d’être
cueilli par des policiers qui for-
maient un périmètre de sécurité. Il
a été arrêté en bordure du chemin
Chertsey, a confirmé la Sûreté du
Québec.

La police a aussi mis la main au
collet de deux autres suspects dans le
même dossier.

Dany Provençal, un détenu qui
s’était évadé avec Hudon-Barbeau,
n’avait toujours pas été arrêté au
moment de mettre sous presse. La
cabane à sucre dans laquelle il s’était
réfugié était toutefois cernée par les
policiers, qui tentaient d’obtenir sa
reddition.

Évasion spectaculaire
C’est peu avant 14h20 que les deux

détenus se sont évadés de la prison de
Saint-Jérôme.

Selon nos informations, deux com-
plices fortement armés auraient pris
en otage un pilote d’hélicoptère de
l’entreprise Héli-Tremblant. Hier soir,
le propriétaire de l’entreprise, Jean-
Benoit Daigneault, a confirmé à La

Presse que son employé était à l’hôpital,
sous le choc. La SQ a affirmé en début
de soirée qu’elle comptait l’interroger.
Il ne s’agirait pas d’un suspect et « il
n’est pas blessé», a indiqué la police.

Les complices de Hudon-Barbeau
auraient forcé le pilote à se poser sur
le toit du secteur DCD de la prison,
le pavillon le plus sécuritaire. Ils
auraient ensuite lancé une ou des cor-
des aux détenus qui étaient dans la
cour. Hudon-Barbeau, Dany Provençal
et un troisième individu auraient
agrippé les cordes et l’hélicoptère
aurait ensuite décollé.

« J’ai 33 ans aux Services correc-
tionnels du Québec et, à ma connais-
sance, c’est une première», a affirmé
Yves Galarneau, directeur général
adjoint du Centre correctionnel de
Saint-Jérôme.

Le troisième détenu n’a toutefois
pas réussi à s’évader. Il était toujours
coincé dans la cour de la prison en
milieu de soirée. Il était seul, et les
policiers négociaient avec lui, car ils
se demandaient si les pirates de l’héli-
coptère ne lui avaient pas envoyé une
arme.

Une évasion évitable ?
Selon nos informations, les respon-

sables de la prison auraient acheté
des filets dans le but de les installer
au-dessus de la cour afin d’empê-
cher les colis volants d’atterrir dans
l’enceinte de l’établissement. I ls
n’auraient toutefois pas eu le temps
de les installer. Ces filets auraient
rendu une telle évasion impossible,
selon nos sources.

Contactée sur le sujet, la Sûreté
du Québec a refusé de confirmer nos

informations. Yves Galarneau, de la
prison de Saint-Jérôme, s’est limité, au
cours d’un point de presse, à affirmer
que l’établissement ne disposait pas
de l’équipement nécessaire pour éviter
des évasions par hélicoptère.

Toute la soirée, à l’intersection de la
route 125 et du chemin Chertsey, les
hélicoptères, les camions blindés et les
membres de l’escouade tactique se sont

succédé. Un périmètre de sécurité avait
été érigé pour éviter que quiconque
s’aventure sur la route.

L’un des individus arrêtés en même
temps que Hudon-Barbeau a été trans-
porté en hélicoptère avant d’être trans-
féré dans une voiture de police, vers
19h30, au même endroit.

Par une vitre ouverte, il a parlé
rapidement en espagnol, en utilisant
notamment l’expression «fils de pute».
Lorsque La Presse lui a demandé son
nom, il a répondu qu’il s’appelait
« Loco » (« fou », en espagnol). « J’ai
rien à te dire», a-t-il ajouté.

«Je suis prêt à mourir »
Entre le début de sa cavale et son

arrestation, Benjamin Hudon-Barbeau
a réussi à appeler une station de radio
montréalaise.

« Les traitements qu’ils nous font
[subir], ça a pas de bon sens. [...]
Ils ne me lâchent pas. Je suis prêt à
mourir. Ma vie à moi est terminée »,
a-t-il déclaré hier après-midi sur les
ondes du 98,5. Il a affirmé avoir reçu

une balle dans un mollet lors de sa
fuite.

« Je ne suis pas gravement blessé,
j’ai fait un garrot. Le problème, c’est
que ça va mal finir. Je trouve ça triste.
J’ai juste 36 ans», a-t-il ajouté.

En entrevue avec La Presse, son père
a ajouté qu’il était aussi blessé au dos
et au coude sérieusement. Il a tenu
quelques minutes au bout d’une corde
reliée à l’hélicoptère, puis est tombé.

«Il est tombé sur le dos d’une hau-
teur de deux étages en arrivant à leur
auto. Il était gelé tight, ses mains ont
lâché», a raconté Michel Barbeau.

Ce n’est pas la première fois que la
prison de Saint-Jérôme fait les man-
chettes. En février, une émeute avait
éclaté dans l’établissement. La Presse
avait ensuite révélé qu’une saisie de
drogue était à l’origine du soulèvement.

Cet automne, un détenu de 36 ans,
Claude Dorion, avait pris la clef des
champs alors qu’il était en attente de son
procès. Il était incarcéré à Saint-Jérome,
mais visitait une clinique de physiothé-
rapie de la ville lorsqu’il a pris la fuite.

Évasion par hélicoptère à la prison de Saint-Jérôme

Deux détenus s’envolent

Les complices de Hudon-Barbeau auraient forcé le pilote d’hélicoptère à
se poser sur le toit du pavillon le plus sécuritaire de la prison. Ils auraient
ensuite lancé une ou des cordes aux détenus qui étaient dans la cour.

•
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ACTUALITÉS

DAVID SANTERRE
« Il était constamment au trou et il vivait
l’enfer total. Mais s’il m’avait parlé de son
plan, je lui aurais dit ce qu’un père doit dire
à son fils : le temps que tu fais là, c’est moins
pire qu’être un fugitif. La Terre n’est pas
assez grande pour te cacher. Je lui aurais
expliqué ça clair et net. »
Michel Barbeau se consolait hier

soir en se disant que la finale de cette
rocambolesque journée n’avait pas été
sanglante, comme son fils Benjamin l’avait
laissé entendre initialement, et que celui-ci
était encore en vie.
Michel Barbeau n’a pas été un enfant de

chœur. Il sait que son fils n’en est pas un non plus.
Après l’invraisemblable évasion au

cours de laquelle son fils s’est agrippé à
une corde suspendue à un hélicoptère
pendant plusieurs minutes, a fui en voiture

pourchassé par la police, il lui a parlé au
téléphone pendant sa cavale.
« Il est pas mal magané. Il est tombé de

la corde d’une hauteur de deux étages. Il
s’est blessé au dos et au coude», a raconté
M. Barbeau. Il n’aurait en revanche pas été
touché par une balle de la police comme
cela a été affirmé dans certains médias.
Il affirme que l’histoire de son fils dans le

système carcéral, après cinq ans de détention
pour un crime dont il a été acquitté, en a
fait un enragé. « Il est sorti de ça fou. Il ne
filait pas bien, il avait le mal de vivre. Il était
écœuré de la vie», a-t-il expliqué.
Il était détenu depuis novembre en

attente d’un procès pour possession d’arme.
« Il n’avait pas le choix, il fallait qu’il se
promène avec une arme. Quand il est sorti
de prison, les Italiens qui étaient là le soir
des meurtres lui ont fait des menaces. Il

était sur le qui-vive. Et là, il avait peur que
de nouvelles accusations pour les meurtres
des Laurentides soient portées contre lui la
semaine prochaine», a-t-il ajouté.
Il martèle que son fils « connaît beaucoup

de monde», mais qu’il n’est pas proche ou
membre des Hells Angels.
Il accuse également les autorités carcérales

de la prison de Saint-Jérôme de lui avoir fait
vivre un enfer, notamment en le plaçant dans
une aile où étaient également détenus des
membres de gangs de rue de la même famille
– les Bleus – que les victimes de l’Upperclub.
« Il devait se défendre et battre des gars

de gang venus l’attaquer presque tous les
mois. Benjamin, dans une autre vie, il aurait
pu être le deuxième Georges St-Pierre », a
dit le père, bien conscient que toute cette
histoire ne fera que resserrer les conditions
de détention de son fils.

MICHEL BARBEAU À SON FILS

«La Terre n’est pas assez grande
pour te cacher»

MARIE-MICHÈLE SIOUI

Jacques Mesrine
Il a longtemps lutté pour qu’on prononce son nom
«Mérine», mais ce sont finalement ses crimes –
davantage que la prononciation de son nom – qui
passeront à l’histoire.
Natif de Clichy-La-Garenne, il s’autoproclame

«Robin des Bois français » et multiplie les
escroqueries, cambriolages, vols à main armée, etc.
En 1969, il tente de kidnapper un millionnaire et
écope du titre d’ennemi public numéro un, accusé
du meurtre d’Évelyne Le Bouthilier, patronne d’un
motel de Percé. Il est arrêté en Arkansas, en pleine
cavale, et tente de s’évader de la prison de Percé la
même année, en 1969. La tentative échoue, mais
l’escroc, reconnu pour son charisme, n’a pas dit son
dernier mot. Il s’évade du pénitencier à haute sécurité
Saint-Vincent-de-Paul de Laval et tue deux gardes-
chasses qui le reconnaissent dans la forêt. En 1972,
Mesrine reprend sa vie de vandale de l’autre côté
de l’Atlantique, renouant avec les vols à main armée
et les prises d’otages en France. Six ans plus tard, il
fait sa troisième et dernière évasion de la prison de
la Santé, à Paris. Les policiers français finiront par
l’abattre le 2 novembre, de 19 balles.

Lucien Rivard
Acteur-clé de la «French Connection», dans les

années 50, il est fort actif dans le trafic d’héroïne
entre Cuba et l’Amérique du Nord. Après des
années d’implication dans le monde de la drogue,

des casinos et des boîtes de nuit, Rivard aboutit à la
prison de Bordeaux en 1965. Il y passe quatre mois.
La légende a longtemps voulu qu’il se soit évadé à
l’aide d’un tuyau d’arrosage lancé par-dessus le mur
épais qui ceinture la prison de – tuyau obtenu après
avoir arrosé la patinoire avec un complice. C’est à
sa mort, en 2002, que l’explication – beaucoup
moins rocambolesque – vient. L’ex-journaliste de
La Presse André Cédillot révèle alors que Rivard et
son compagnon de crime, André Durocher, sont
parvenus à amadouer les gardiens et à obtenir les
clés de l’établissement, finalement retrouvées dans
une voiture garée devant un bar miteux du boulevard
Saint-Michel.

Richard Blass
Il est derrière un nombre important de vols à

main armée, est l’auteur présumé de 21 meurtres et
a échappé à 5 fusillades : Richard Blass est rebaptisé
« Le Chat » par les médias, comme s’il avait 9 vies.
Mauvais garçon originaire de Rosemont, il dirige un
gang de rue montréalais impliqué dans une série de
batailles sanglantes contre les gangs ennemis. Ses
frasques le mènent au pénitencier de Saint-Vincent-
de-Paul, d’où il s’échappe le 23 octobre 1974.
L’année suivante, il signe un crime odieux

pour marquer sa vengeance contre le gérant du
cabaret Gargantua, un ancien policier contre qui il
entretient une rancune. Il enferme 12 clients avec
l’ex-policier, puis met le feu à l’établissement de
la rue Beaubien. Peu de temps après, il est abattu
par des policiers à Val-David, sous les yeux de sa
femme.

Quelques
évasions
célèbres

PHOTOOLIVIER PONTBRIAND, LA PRESSE

Un suspect a été arrêté à Chertsey.

PHOTOOLIVIER PONTBRIAND, LA PRESSE

Un membre d’une unité spéciale de la Sûreté
du Québec se prépare pour la chasse à l’homme.
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MONTRÉAL
Automobiles Silver Star Inc.

7800, boul. Décarie
Montréal

514 735-1199

LAVAL
Mercedes-Benz Laval
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Laval

450 681-2500

RIVE-SUD
Mercedes-Benz Rive-Sud

4844, boul. Taschereau
Greenfield Park
450 672-2720

WEST ISLAND
Mercedes-Benz West Island

4525, boul. St-Jean
Dollard-des-Ormeaux

514 620-5900

BOUCHERVILLE
Duval Mercedes-Benz

1530, rue Ampère
Boucherville

450 449-0222

BLAINVILLE
Mercedes-Benz Blainville

10000, rue du Plein-Air
Mirabel

450 435-1313

Pour plus de détails, visitez votre concessionnaire
Mercedes-Benz de la région de Montréal.

© Mercedes-Benz Canada Inc., 2013. Véhicules illustrés : berline C 350 avec roues AMG de 18 po à 7 bras en option/GLK 350 4MATICMC 2013/berline E 300 4MATICMC 2013 avec ensemble Sport offert en option. PDSF national :
44 750 $/44 900 $/59 600 $. ** Le prix total de 39 515 $/60 515 $/47 115 $ et le versement initial incluent les frais de transport et de préparation de 2 045 $, les frais du RDPRM de 55,49 $, la taxe de 100 $ sur le climatiseur et les droits de 15 $ sur les
pneus.1Taxesensus.2Basésur leséconomiesde laberlineE3004MATICMC 2013.3Les troispremièresmensualités sont suppriméespour lesberlinesC2502013,E3004MATICMC 2013etGLK3504MATICMC 2013 jusqu’àconcurrencede1350 $/2550$/
1 650 $ (taxes incluses) dans le cadre des programmes de location et jusqu’à concurrence de 1 950 $/3 150 $/2 250 $ (taxes incluses) dans le cadre des programmes de financement. Les mensualités gratuites s’appliquent uniquement aux
nouveaux modèles de Classes B, C (berline et coupé), GLK et E. Ne s’applique pas aux modèles AMG. * Offres de location basées sur la berline C 250 2013, de la berline E 300 4MATICMC 2013 et du GLK 350 4MATICMC 2013 proposées uniquement
par l’intermédiaire des Services financiers Mercedes-Benz sur approbation du crédit, pendant une durée limitée. Exemple basé sur une location de 468 $/658 $/498 $ par mois pendant 48/36/48 mois. Versement initial ou reprise équivalente de
0 $/2 980 $/2 735 $ plus dépôt de sécurité de 500 $/700 $/500 $ et taxes applicables payables à la date d’entrée en vigueur du bail. PDSF à partir de 37 300 $/58 300 $/44 900 $. Taux annuel de location de 2,9 %/1,9 %/1,9%. Obligation totale :
22 964 $/27 368 $/27 139 $. Kilométrage limité à 18 000 km par an (0,20 $/km/0,25 $/km/0,20 $/km supplémentaire). Frais d’immatriculation, d’enregistrement et d’assurance en sus. Le concessionnaire peut louer ou offrir du financement
à prix moindre. Les offres peuvent changer sans préavis et ne peuvent être jumelées à d’autres offres. Pour connaître les détails, voyez votre concessionnaire Mercedes-Benz autorisé de la région de Montréal. L’offre se termine le 31 mars 2013.

Des offres et
des véhicules à faire

tourner les têtes.
Trois mensualités gratuites et des rabais allant
jusqu’à 5 300 $ jusqu’au 31 mars seulement.2

LA BERLINE C 250 2013.
PRIX TOTAL1 : 39 515 $**

3 MENSUALITÉS GRATUITES3

TAUX À LA LOCATION PAIEMENTS MENSUELS

2,9%* 468$*

DURÉE DE 48 MOIS

RABAIS DE

2330$*
VERSEMENT
INITIAL

0$**

LE TOUT NOUVEAU GLK 350 4MATICMC 2013.
PRIX TOTAL1 : 47 115 $**

3 MENSUALITÉS GRATUITES3

TAUX À LA LOCATION PAIEMENTS MENSUELS

1,9%* 498$*

DURÉE DE 48 MOIS VERSEMENT INITIAL 2 735 $**

RABAIS DE

2200$*

LA BERLINE E 300 4MATICMC 2013.
PRIX TOTAL1 : 60 515 $**

3 MENSUALITÉS GRATUITES3

TAUX À LA LOCATION PAIEMENTS MENSUELS

1,9%* 658$*

DURÉE DE 36 MOIS VERSEMENT INITIAL 2 980 $**

RABAIS DE

5300$*

INCLUT
UNE RÉDUCTION DE
TAUX DE LOCATION
ADDITIONNELLE DE

1%
LES OFFRES SE

TERMINENT
LE 31 MARS



MONTRÉAL PLUS

VINCENT LAROUCHE

Une enquête a été déclenchée
à l’hôtel de ville de Montréal
pour découvrir qui, outre le
chef de police Marc Parent,
pourrait avoir remis en doute
le bilan du directeur général
Guy Hébert en matière de lutte
contre la collusion et la corrup-
tion. Comme dans un thriller
d’espionnage, les courriels et
les appels téléphoniques de
cadres suspects ont été passés
au peigne fin. Et l’homme lancé
aux trousses des dissidents se
nomme Bond – Alain Bond,
contrôleur général de la Ville.

En décembre dernier, des
reportages ont fait état de mesu-
res anticollusion et anticor-
ruption modifiées, remplacées
ou annulées, car elles étaient
jugées inefficaces depuis l’en-
trée en fonction de Guy Hébert,
il y a un peu plus d’un an.

M. Hébert avait expliqué que
les changements techniques
visaient à rendre la machine
plus efficace et les gestionnai-
res plus responsables. Mais
sous le couvert de l’anonymat,
plusieurs cadres avaient confié
à des journalistes qu’ils étaient

inquiets de voir Montréal
« revenir en arrière» dans la
lutte contre la collusion et la
corruption.

Peu après, trois plaintes
auraient été acheminées à la
Ligne éthique de la Ville pour
dénoncer ces sources confiden-
tielles et leur «déloyauté».

Autrefois gérée de façon
indépendante par le vérifica-
teur général, la Ligne éthique
relève maintenant du contrô-
leur général Alain Bond, un
fonctionnaire placé sous l’auto-
rité du directeur général Guy
Hébert. Bond, qui est chargé de
veiller au respect de l’éthique à
la Ville, est parti à la chasse aux
contestataires.

« La Vil le de Montréa l
confirme qu’à la suite de
dénonciations [...] une enquête
indépendante du contrôleur
général a été réalisée », a
déclaré le porte-parole de la
Ville, Gonzalo Nunez, dans un
courriel.

La loyauté mise en cause
«Cette enquête indépendante

du contrôleur a démontré un
manquement sérieux à l’obli-
gation de loyauté et de confi-
dentialité de l’employé à l’égard
de son employeur, la Ville»,
poursuit M. Nunez. Selon lui,

« la preuve a été établie» par
l’entremise des relevés d’appels
du téléphone de l’employé, qui
démontreraient qu’il a criti-
qué «publiquement et sous le
couvert de l’anonymat » son
supérieur en parlant à un média
dans le cadre d’un reportage sur
la collusion et la corruption.

On ignore pour l’instant les
conséquences pour la personne
visée. Une autre personne aurait
par ailleurs été interrogée, selon
M. Nunez. Leurs identités n’ont
pas été divulguées.

« On ne parle pas ici du
whis t leblower typique qui
dénonce des irrégularités,
on parle d’une personne qui
est dans un conflit de travail
avec son employeur», affirme
M. Nunez.

Vendredi, lorsque laFraternité
des policiers a demandé le
congédiement immédiat de Guy
Hébert pour son ingérence dans
les affaires du service de police,
le responsable de la sécurité
publique au comité exécutif,
Christian G. Dubois, a aussi

attribué la situation à un simple
conflit de travail causé par un
changement aux horaires de tra-
vail des policiers.

«Aucune chasse aux sorcières»
La Presse a révélé vendredi

comment la police de Montréal
a entrepris des vérifications sur
son propre patron, le directeur
général Guy Hébert, en lien
avec une plainte de favoritisme
dans l’attribution d’un contrat
de systèmes de communication
d’urgence.

Le chef de police Marc
Parent a fait part de certai-
nes inquiétudes à ce sujet au
contrôleur Alain Bond. Guy
Hébert a été mis au courant,
et sa réplique a été cinglante :
il a monté un dossier contre
son chef de police et tenté
d’obtenir sa tête. M. Hébert
doit reveni r de vacances
aujourd’hui et s’expliquer à ce
sujet. En coulisse, la tension
est palpable.

«Tout le monde est terrorisé.
On est encouragé à dénoncer,
mais dans la chaîne alimentaire,
tu peux dénoncer seulement
jusqu’à un certain niveau. Tu
peux dénoncer ton voisin, mais
pas le boss», déplore une source
bien placée dans l’appareil
municipal.

« Effectivement, c ’est la
chasse », renchérit un autre
cadre qui a entendu parler de
l’enquête.

Mais la Ville se défend vigou-
reusement. « Il n’y a aucune
chasse aux sorcières, une telle
affirmation vise à nous prêter
une intention que nous n’avons
pas. Veuillez noter que si vous
faites une telle affirmation,
vous nous verrez dans l’obli-
gation de prendre les mesures
appropriées auprès de votre
journal», a prévenu Gonzalo
Nunez dans un courriel.

Bisbille au sein de l’administration municipale

La Ville mène une enquête
sur les opposants au DG
EXCLUSIF

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE

Le contrôleur général de la Ville de Montréal enquête pour savoir qui,
à l’interne, a parlé à des journalistes du travail du directeur général
Guy Hébert (photo) en matière de lutte contre la collusion et la corruption.

Un homme de 36 ans a perdu
la vie à la suite d’un accident
de motoneige survenu vers
2 h 30, dans la nuit de
samedi à dimanche, à Baie-
Trinité, sur la Côte-Nord.
Trois motoneigistes se

suivaient dans un sentier
non balisé. Pour une raison
toujours indéterminée,
l’un d’eux aurait perdu la
maîtrise de sa motoneige et
aurait percuté un arbre.
Les pompiers de Baie-Trinité

sont intervenus pour dégager
la victime et la transporter
à l’aide d’un traîneau.
La mort de Steve Couillard,

résidant de Sainte-Angèle-
de-Mérici, près de Rimouski,
a été confirmée au centre
hospitalier de Baie-Comeau.
L’accident pourrait être dû

à une combinaison de vitesse
et de conditions dangereuses
dans le sentier, a indiqué Daniel
Thibodeau, porte-parole
de la Sûreté du Québec.
— La Presse Canadienne

Côte-Nord
Un homme se tue
àmotoneige

Une dispute entre deux
chauffeurs de taxi a
dégénéré et s’est soldée en
agression armée vers 3 h 20,
dans la nuit de samedi à
dimanche, à Québec.
Une altercation est tout

d’abord survenue entre
les deux hommes, près de
l’hôtel Loews Le Concorde,
dans le Vieux-Québec.
Les deux collègues, qui

travaillent pour la même
société de taxi, se sont
ensuite retrouvés sur
l’avenue Wilfrid-Laurier,
près de la place George V
et des plaines d’Abraham.
Le suspect, un homme de

46 ans, a blessé la victime
au haut du corps avec une
arme blanche, a indiqué le
lieutenant Pierre Fortin, du
Service de police de Québec.
La victime a été

transportée dans un centre
hospitalier afin de soigner
des blessures légères.
Hier après-midi, les

enquêteurs ont interrogé les
deux personnes impliquées afin
de déterminer les circonstances
exactes de l’agression.
— La Presse Canadienne

Québec
Un chauffeur
de taxi agressé
par un collègue
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COURSE À LA DIRECTION DU PLQ

DENIS LESSARD
ET TOMMY CHOUINARD

Le nouveau chef du Parti libé-
ral du Québec (PLQ), Philippe
Couillard, n’est pas pressé de
siéger à l’Assemblée nationale.
Il compte avant tout participer à
une série de colloques régionaux
susceptibles d’amener un cou-
rant d’air frais au PLQ.

Tout de suite après sa vic-
toire facile – avec l’appui de
58,5% des 2377 délégués –,
Philippe Couillard a lancé un
appel insistant au ralliement
des partisans de ses adversai-
res, Pierre Moreau et Raymond
Bachand. M. Moreau a causé
une surprise en terminant
deuxième avec 22% des suffra-
ges, laissant en troisième place
l’ancien ministre des Finances
Raymond Bachand, avec 19,5%
des voix. Devant le congrès,
les deux aspirants déçus ont
lancé un appel sans réserve au
ralliement.

En point de presse, sur l’es-
trade où il venait de prononcer
son discours,M. Couillard a vite
indiqué qu’il n’avait pas l’inten-
tion de chercher une circonscrip-
tion de sitôt. «Être élu n’est pas
un objectif incontournable, ce
n’est pas pour moi une priorité.
Je ne vais pas me précipiter à
l’Assemblée nationale», a-t-il
dit. Pour l’heure, il compte faire
une tournée du Québec pour
préparer une série de colloques
régionaux. Il repérera aussi
des candidats éventuels pour
mettre le parti sur les rails afin
qu’il soit prêt en cas d’élections
générales.

«Aujourd’hui, c’est un début,
le début d’un renouveau du Parti
libéral du Québec et d’un vaste
rassemblement des Québécois.
Le Parti libéral du Québec est
de retour!» a-t-il soutenu devant
les délégués, promettant que sa
formation serait «irréprochable
sur le plan de l’éthique».

Il n’est plus aussi sûr d’atten-
dre 2014 pour tenir le congrès
de renouvellement du parti
qu’il avait promis durant la
campagne – dans son entourage,
on veut presser le pas, car on
est conscient de la possibilité
d’une campagne électorale à
l’automne. «Le congrès en 2014,
ça tient toujours, mais il y a un
calendrier électoral qui peut
modifier les choses», a-t-il dit.

Des liens avec Arthur Porter
À la porte de l’Auditorium

de Verdun, le député caquiste
Jacques Duchesneau était venu
rappeler les liens embarras-
sants entre Philippe Couillard
et le Dr Arthur Porter, accusé
de fraude dans l’attribution du
contrat du Centre universitaire
de santé McGill à SNC-Lavalin.
«Tout ce qui est autre chose que

l’enjeu principal, l’attribution du
contrat, c’est du potinage sans
intérêt», a tranché M. Couillard.

Le résultat d’hier «est dans la
zone que j’espérais», a affirmé
un de ses lieutenants, Sam
Hamad. Il reconnaît qu’il a
été surpris de voir Raymond

Bachand en troisième place,
mais l’écart avec Pierre Moreau
est si ténu que quelques indécis
ont pu faire la différence, a-t-il
expliqué.

D’entrée de jeu, s’adressant
aux militants qui attendaient

les résultats depuis près d’une
heure, M. Couillard a promis
de mettre de côté les querelles
de campagne. «Il n’y a qu’un
camp maintenant, celui du
Parti libéral du Québec. Nous
sommes, devant les Québécois,
le Parti libéral du Québec, unis

comme parti, mobilisés comme
militants et comme Québécois.
Nous formons une seule équipe.
Donnons ensemble le signal du
ralliement», a-t-il martelé.

Plus tôt, ses adversaires
avaient sans ambiguïté rallié les

rangs. Deuxième avec 22% des
suffrages, Pierre Moreau a vite
tourné ses canons vers Pauline
Marois, promettant que les libé-
raux, désormais unis, allaient
marcher vers le pouvoir.

Une «unité à refaire»
Raymond Bachand a quant à

lui parlé de «l’unité à refaire».
« Il faut resserrer les rangs
derrière le nouveau leader. Il
faut remettre le Québec sur les
rails.»

En matinée, MM. Moreau et
Bachand avaient pourtant lancé
des piques à leur adversaire,
clairement en avance. Dans un
discours qui a électrisé bien des
délégués, M. Moreau a décoché
une flèche à son adversaire
Philippe Couillard, qui avait
quitté le navire en 2008, quand
les libéraux étaient minoritai-
res. M. Moreau avait quant à
lui été militant «beau temps,
mauvais temps ». Il a aussi
rappelé qu’à la différence de
M. Couillard, il pouvait «dès
mardi», en tant que député à
l’Assemblée nationale, combat-
tre le gouvernement Marois au
Parlement.

La déception était grande
chez les partisans de Raymond
Bachand. «Voir qu’on est en
troisième, c’est la surprise totale.
On était convaincus d’avoir un
deuxième tour», a laissé tomber
la députée Christine St-Pierre,
les larmes aux yeux. Elle ne
craint pas le départ de son
favori. «Il nous a dit qu’il fini-
rait son mandat», a-t-elle rap-
pelé. Comme d’autres membres
de l’équipe Bachand, elle a nié
le fait que les relations passées
entre M. Couillard et Arthur
Porter soient le talon d’Achille
du nouveau chef.

Voyez la vidéo de l’annonce de
la victoire de Philippe Couillard,
élu chef du PLQ au www.
lapresse.ca/chef

Victorieux mais pas pressé
«Je ne vais pas me précipiter à l’Assemblée nationale », dit Philippe Couillard

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE

Philippe Couillard a été élu à la tête du PLQ avec l’appui de 58,5% des 2377 délégués.

DENIS LESSARD

Nouveau che f , nouve l le
équipe. L’arrivée de Philippe
Couillard aux commandes

du Parti libéral du Québec
(PLQ) la isse prévoi r des
changements dans la liste
des stratèges. Dans deux ou
trois semaines, soit après

le congé pascal, le nouveau
chef devrait annoncer l’ajout
de quelques lieutenants, tant
à l’aile parlementaire qu’à la
permanence du parti.

Pas de changements en
vue pour l’aile parlemen-
taire. Jean-Marc Fournier
restera chef de l ’opposi-
tion à l’Assemblée natio-
nale, avec l’essentiel de ses
collaborateurs.

Bachand et Moreau
Quelques ajouts sont tou-

tefois à prévoir. Dans le cer-
cle des stratèges de Philippe
Couillard, on attend de voir
quel rôle voudront jouer les
Raymond Bachand et Pierre
Moreau. M. Bachand est cri-
tique en matière de finances
– un poste névralgique ; s’il
décidait de se contenter de
son rôle de député d’Outre-
mont d’ici les prochaines
élections, il faudrait trouver
un nouveau critique.

P ier re Moreau a beau-
coup gagné en notor ié té
et en influence dans cette
course à la succession de
Jean Charest . Voudra-t-il
poser des conditions ? Exiger
un poste précis à l’Assem-
blée nationa le ? L’équipe
Couillard est ici dans l’ex-
pectative – Geoffrey Kelly
est président du caucus et
Laurent Lessard, whip de
l’opposition. Outre le chef,
ce sont les deux seuls pos-
tes auxquels sont attachés
une équipe de conseillers au
Parlement.

Des changements à prévoir au PLQ

DENIS LESSARD

Il n’y avait pas de caméras. Le
paletot sur le dos, Pierre Moreau
s’apprêtait à quitter le congrès
où, à la surprise générale, il
a terminé deuxième, coiffant
de quelques points Raymond
Bachand, gros canon du gouver-
nement Charest. «On vous dit à
la prochaine fois», lui lançaient

une poignée de délégués, plu-
tôt âgés. L’ancien ministre des
Transports a gagné du galon
avec la course qui se termine, et
ses qualités d’orateur, qui rap-
pellent celles de Jean Charest,
n’ont pas échappé aux délégués.

«Dans nos calculs, on était
deuxième depuis une dizaine
de jours», a expliqué par la suite
M. Moreau à La Presse. Il y avait

une fraction «d’indécis» qui
étaient probablement déjà enga-
gés envers un autre candidat,
a-t-il ajouté.

Changer les règles
Il croit que les règles du

congrès devraient être chan-
gées – le Parti libéral du
Québec est le dernier parti à
choisir son chef par l’entremise

de délégués sélectionnés dans
chaque circonscription. «Mais
en même temps, si on change,
il faudrait être capable de
conserver le momentum que
créent ces congrès. C’est bon
pour le parti et sa visibilité»,
a-t-il résumé.

Jean Charest est du même
avis. La nécessité de modifier les
règles pour les moderniser, «ce

n’est pas un sujet qui est apparu
à l’ordre du jour [durant ses
15 ans comme chef]. C’est un
débat qui se fera pour l’avenir.
Il y a du pour et du contre, il y
a une énergie et une dynamique
avec un congrès par délégués
qu’on ne retrouve pas dans
l’autre formule [au suffrage uni-
versel]. Il y a moyen de conser-
ver les deux», a-t-il indiqué.

Pierre Moreau crée la surprise
Contre toute attente, il récolte plus de votes que Raymond Bachand

«Aujourd’hui, c’est un début, le début d’un renouveau
du Parti libéral du Québec et d’un vaste rassemblement
des Québécois. » — Philippe Couillard, chef du PLQ
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514-737-6586

LES PLUS HAUTS PRIX
DEPUIS DES ANNÉES

ACHAT SUR PLACE - PAS D’ATTENTE

Bijoux, pièces demonnaie, lingotsApportez-les aujourd’�ui.
5500, rue Paré

La ruée
vers l’or!

Lundi-vendredi, 10 h à 17 hEMPIRE

Aucun rendez-vous nécessaire

N��� A�h���N� v������ �� A�G�N�!
.

birksechangedor.com

Sécuritaire et concurrentiel, notre service d’échange d’or,
d’argent et de platine vous permet d’échanger vos métaux

précieux contre de l’argent comptant le jour même.
Prenez rendez-vous dès aujourd’hui.

L’acheteur de métaux précieux de Birks
sera disponible aux dates suivantes :

L’OR QUI DORT, C’EST
NOTRE AFFAIRE

LE 22 ET 23 MARS (10 H À 19 H)

CENTRE ROCKLAND • 514.341.5426

Présentez cette annonce et le montant accordé pour vos articles sera majoré de 25 $.



COURSE À LA DIRECTION DU PLQ

O n ne pourra pas dire
que Philippe Couillard
a déployé des efforts

surhumains pour gagner la
course à la direction du Parti
libéral du Québec (PLQ),
menant une campagne pru-
dente et entendue. Mais nous
pourrons rapidement juger ses
talents de leader, parce que les
défis qui se dressent devant
lu i sont aussi nombreux
qu’épineux.

D’abord, comme tout nou-
veau chef élu au terme d’une
course, il devra ressouder la
famille. Chez les libéraux,
l’esprit de corps et la dis-
cipline sont devenus, sous
Jean Charest, une marque de
commerce qui leur a permis
de résister si longtemps aux
assauts de l’opposition et aux
scandales.

S e s deu x adve r s a i r e s ,
Pierre Moreau et Raymond
Bachand, se sont rapidement
ralliés , mais à voir leurs
nombreux partisans sortir
précipitamment de l’Audito-
rium de Verdun une fois le
vainqueur connu, le nouveau
chef devra être convaincant
pour ramener ces militants
au bercail.

Première mission : unir le
caucus de 50 députés, qui était

divisé en trois parties à peu
près égales.

Que fera M. Couilla rd ,
notamment , de Raymond
Bachand si celui-ci décide de
rester jusqu’aux élections ?
Meurtri par un score désas-
treux (troisième avec 19,5%)
et considéré pa r le c lan
Couillard comme le respon-
sable des attaques contre le

nouveau chef, M. Bachand ne
semble pas promis à un avenir
très lumineux dans ce nou-
veau régime.

Le sort de Pierre Moreau est
plus enviable. Parlementaire
et tribun efficace, il pourrait
rendre de précieux servi-
ces à M. Couillard et agir
comme agent uni f icateu r
post-course.

H e u r e u s e m e n t p o u r
Philippe Couillard, sa victoire
est nette, ce qui lui donne
les coudées franches pour

constituer sa nouvelle équipe
parlementaire.

Les cour ts d iscou rs de
ralliement de MM. Moreau
et Bachand étaient certes
gracieux, mais il s’est dit
beaucoup de choses peu
flatteuses envers le nouveau
chef dans leur camp respec-
tif au cours des dernières
semaines.

Les organisateurs et parti-
sans de Raymond Bachand,
en particulier, ont rappelé
ad nauseam au cours des der-
niers jours les liens entre
M. Couillard et Arthur Porter.
On a aussi entendu ses détrac-
teurs critiquer son manque de
loyauté envers Jean Charest,
et ils lui reprochent d’être

froid et arrogant. On m’a
même dit qu’il est entouré de
conseillers faibles qui n’ont
rien fait qui vaille sous Jean
Charest !

M. Couillard devra aussi
décider s’il tente de gagner
un siège pro cha inement
ou s’il préfère attendre les
procha ines élec t ions . Ne
pas avoir de siège pour le
moment lui permet de tra-
va il ler sur le ter ra in , en
faisant une tournée régio-
nale, par exemple, mais il ne

pourra donner la réplique au
quotidien au gouvernement
Marois.

Enfin, dans la liste des
choses à faire : préparer la
prochaine campagne électo-
rale et regarnir les coffres du
parti, recruter des militants
et des candidats, ce qui s’an-
nonce ardu vu l’état du PLQ.

Le PLQ aura besoin, plus
tôt que tard, d’un nouveau
programme. Le défi pour son
nouveau chef est de passer
des concepts théoriques, dans
lesquels il excelle, à la réalité
fiscale et politique.

Il lui faudra, par exemple,
détailler sa vaste réforme de la
fiscalité promise pendant cette
course.

Le verra-t-on, en outre, s’aven-
turer sur la patinoire constitu-
tionnelle, lui qui a parlé hier de
«l’affirmation du Québec dans
un Canada meilleur» et laissé
entendre, au cours des derniers
mois, qu’il souhaite relancer
des pourparlers constitutionnels
avec le ROC?

J’ai l’impression que cette
question ne se retrouvera pas
très haut dans sa liste des
priorités, mais ses adversaires
péquistes ne se priveront pas
de le lui rappeler.

Style radicalement différent
Jean Charest a été très pré-

sent à ce congrès, rappelant
aux militants libéraux sa
fougue et ses talents d’ora-
teur. Il était d’ailleurs sur
la scène pour accueillir son
successeur. Mais les délégués
libéraux ont élu un nouveau
leader au style radicalement
différent.

M. Charest, contrairement
à M. Couillard, n’a fait que
de la politique dans sa vie
professionnelle et il n’a jamais
hésité à attaquer de front ses
adversaires, sautant dans le
ring avec un enthousiasme à la
Georges St-Pierre.

Philippe Couillard, lui,
a ffirme vouloir rester au-
dessus des joutes partisanes
et des attaques personnelles,
ce qu’il a réussi dans cette
course. On verra , dans le
feu de l’action quotidienne,
si les résolutions tiennent le
coup.

Au sein même de son parti,
on craint que les relations
passées de M. Couillard avec
le controversé Arthur Porter
ne donnent des munitions aux
autres partis, ce qui rendrait le
nouveau chef vulnérable.

«Raymond Bachand a posé
deux questions à Philippe
Couillard à propos de Porter,
mais le PQ et la CAQ vont en
poser 45!» a avancé un orga-
nisateur libéral.

Le chroniqueur Vincent Marissal
analyse pour vous les défis qui
attendent Philippe Couillard
à titre de nouveau chef du Parti
libéral au www.lapresse.ca/plq

Couillard, facilement, pour l’instant…

Ne pas avoir de siège pour le moment permet à Philippe Couillard
de travailler sur le terrain, en faisant une tournée régionale, par
exemple, mais il ne pourra donner la réplique au quotidien au
gouvernement Marois.

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

TOMMY CHOUINARD

Le Pa r t i québécois et la
Coa l it ion aven i r Québec
demandent au nouveau chef
libéral Philippe Couillard de
clarifier ses liens avec Arthur
Porter.

Les deux partis l’ont félicité
pour sa victoire d’hier, mais
ils sont rapidement passés à
l’attaque.

« Ça sonne un peu faux
d’entendre quelqu’un du
Parti libéral dire que son
parti sera irréprochable sur le
plan de l’éthique. Si Philippe
Couillard veut que le Parti
libéral le soit, qu’il montre
l’exemple, qu’il s’explique
là-dessus, qu’il nous dise
pourquoi il a voulu cacher
aux Québécois son amitié
avec Arthur Porter. Il doit y
avoir une raison pour ça »,
a lancé le ministre Bernard
Drainville dans une entrevue

à La Presse. Selon lui, le nou-
veau chef libéral doit aussi
« prendre ses distances des
neuf années libérales qui ont
été marquées par des affaires
de corruption».

Comme Philippe Couillard
entend relancer les négociations
constitutionnelles, il devra dire
«à quelles conditions il veut
livrer la signature du Québec
au bas de la Constitution cana-
dienne», a ajouté M. Drainville.

Pour le député caquiste
J a c q u e s D u c h e s n e a u ,
M. Couillard «devra donner
des réponses» aux questions
qui se posent concernant ses
liens avec le Dr Porter. Avec
Philippe Couillard, «on est un
peu devant un désert d’idées.
On a hâte de l’entendre sur
comment il voit les choses»,
a-t-il ajouté. Contrairement à
M. Drainville, il demande au
chef libéral de faire rapidement
son entrée à l’Assemblée natio-
nale, «parce que c’est là que ça
se joue vraiment».

Le PQ et
la CAQ
déjà à
l’attaque

«Ça sonne un peu faux
d’entendre quelqu’un
du Parti libéral dire que
son parti sera irréprochable
sur le plan de l’éthique. »
— Bernard Drainville, député
du Parti québécois
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* À la location, les frais d’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers sont inclus. Transport et préparation inclus. Immatriculation (prix varie selon le client) et assurances en sus. Recyclage Québec, droit sur les pneus neufs inclus. Le concessionnaire
peut offrir un prix ou taux moindre. Offres applicables sur approbation de crédit des Services Financiers Subaru par TCCI. ‡ Prix valeurs résiduelles 2013 ALG Canada pour la Subaru Outback 2013, segment véhicule utilitaire intermédiaire. † Une cote « Bien » constitue
la meilleure cote possible aux cinq tests de collision (frontale à chevauchement modéré, frontale à chevauchement faible, latérale, arrière et de capotage) réalisés par l’Institut des assureurs américains (IIHS) (www.iihs.org). Pour mériter la mention « Meilleur choix
sécurité 2013 », un véhicule doit obtenir la cote « Bien » aux quatre tests. Pour mériter la mention « Meilleur choix sécurité+ 2013 », un véhicule doit obtenir la cote « Bien » à au moins quatre tests et une cote « Bien » ou « Acceptable » au cinquième test. Pour plus
d’information sur ces offres, voyez votre concessionnaire Subaru participant. Photo(s) à titre indicatif seulement. Les spécifications techniques sont sujettes à changement sans préavis. Offres valables jusqu’au 31 mars 2013.

Japonais et plus encore ! www.quebec.concessionsubaru.ca

JOHN SCOTTI SUBARU
ANJOU

SUBARU-MONTRÉAL
MONTRÉAL

SUBARU DE LAVAL
LAVAL

SUBARU BROSSARD
BROSSARD

SUBARU SAINTE-AGATHE
SAINTE-AGATHE-DES-MONTS

SUBARU SAINT-HYACINTHE
SAINT-HYACINTHE

SUBARU REPENTIGNY
REPENTIGNY

SUBARU DES SOURCES
DOLLARD-DES-ORMEAUX

SUBARU RIVE-NORD
BOISBRIAND

JOLIETTE SUBARU
JOLIETTE

SUBARU SAINTE-JULIE
SAINTE-JULIE

LACHUTE SUBARU
BROWNSBURG

CONCEPT AUTOMOBILES
GRANBY

• Comptant exigé : 2 363,12$ (taxes en sus)
ou échange équivalent

• Montant total exigé avant le début
de location : 3 135,51$ (taxes incluses)

2.5i Commodité 2013

Location à partir de

48
MOIS349$*

/mois
taxes en sus

OUTBACK 2013

MEILLEUR CHOIX SÉCURITÉ+†

Subaru est le seul constructeur
à recevoir une mention «Meilleur
choix sécurité» de l’IIHS pour
tous ses modèles, et ce, pour une
quatrième année consécutive.

XV CROSSTREK 2013

MEILLEUR CHOIX SÉCURITÉ†

• Comptant exigé : 2 936,49$ (taxes en sus)
ou échange équivalent

• Montant total exigé avant le début
de location : 3 714,26$ (taxes incluses)

2013

Location à partir de

48
MOIS279$*

/mois
taxes en sus

BEAU TEMPS
MAUVAIS TEMPS
MISEZ SUR LEUR
POUVOIR D’ATTRACTION.

MEILLEUR VÉHICULE
UTILITAIRE INTERMÉDIAIRE

OUTBACK 2013

CARACTÉRISTIQUES OFFERTES

XV CROSSTREK - Moteur BOXER SUBARU à 4 cylindres, de 2,0 litres et 148 chevaux de puissance, de série
- Système de contrôle de la dynamique du véhicule et système de contrôle de la traction, de série
- Boîte manuelle à 5 rapports, de série ou boîte CVT Lineartronic® (boîte à variation continue)

pour un rendement énergétique remarquable, en option
OUTBACK - Moteur BOXER SUBARU à 4 cylindres, de 2,5 litres et 173 chevaux de puissance, de série

- Boîte manuelle à 6 rapports, de série ou boîte CVT Lineartronic® (boîte à variation continue)

pour un rendement énergétique remarquable, en option
- Technologie de réduction des émissions PZEV, en option

À LA LOCATION
dépôt
de sécurité0$

km alloués
20 000 km/année

km excédentaires
0,10 $/km



ÉDUCATION

PASCALE BRETON

Malgré la promesse de Québec
de fournir 10 millions pour sa
reconstruction, la nouvelle école
Saint-Gérard n’est pas près
de voir le jour dans le quartier
Villeray.

I l pourrait s ’écouler de
8 à 14 mois avant que la
Commiss ion scola i re de
Montréal (CSDM) n’obtienne
le permis de démolition de
l’ancienne école, condamnée
en raison de moisissures.

C’est ce qu’a confirmé à
La Presse le porte-parole de
la CSDM, Alain Perron. La
commission scolaire a obtenu
une première rencontre avec
l’arrondissement de Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension
pour discuter des démarches
en vue de l’obtention des
permis de démolition et de
construction de l’école.

«C’est un immeuble “signi-
ficatif”. Il y a plusieurs éta-
pes à franchir », a déclaré
M. Perron. Le projet devra
recevoir l’approbation de l’ar-
rondissement, mais aussi de la
ville centre. Il sera notamment
soumis au Comité consultatif
d’urbanisme, au Conseil du
patrimoine et à la commission
Jacques-Viger.

Élèves relogés
L’école Saint-Gérard est

fermée depuis janvier 2012
en raison de la mauvaise qua-
lité de l’air et de la présence
importante de moisissures
dans les murs de l’édifice.
Les élèves et le personnel ont
été relogés à l’école secon-
daire Georges-Vanier, dans
une section aménagée pour
eux. Le déménagement, qui
devait initialement durer de
18 à 24 mois, risque de se
prolonger encore quelques
années.

Le gouvernement du Québec
a récemment annoncé qu’il
allouait 10 millions pour
la reconstruction de l’école.
À ce moment, le regroupe-
ment des parents de l’école
Saint-Gérard, actif dans le

dossier, s’était réjoui, et espé-
rait cette nouvelle construc-
t ion pou r j a nv ie r 2 015 .
« C’est un échéancier irréa-
l i s te », c roi t ma intenant
M. Perron. «Pour notre part,
on n’émet aucun échéan-
cier, puisqu’on est tributaire
d’autres partenaires. Notre
volonté est d’y aller rapide-
ment, mais il faut obtenir les
autorisations.»

La mairesse de l’arrondisse-
ment, Anie Samson, explique
pour sa part que son arrondis-
sement fera tout ce qu’il peut
pour accélérer le processus.
Des réunions extraordinaires

pourraient ainsi être tenus
entre les séances régulières du
conseil d’arrondissement pour
approuver les étapes du projet.

Mais d’autres instances, qui ne
relèvent pas de l’arrondisse-
ment, ont aussi leur mot à dire.
Pour aller de l’avant, il faut

toutefois que la CSDM dépose
ses plans et justifie la nécessité
d’une démolition, ce qui n’a
pas encore été fait, souligne

Mme Samson. « À partir du
moment où nous aurons un
dossier, nous pourrons établir
un échéancier précis.»

La CSDM vient par ailleurs
de lancer l’appel d’of f res
pour constituer une équipe
mu lt id i s c ipl i na i re d ’ i n -
gén ieu rs et d ’a rch itec tes
afin de réaliser les plans et
devis de la nouvelle école.
Construite au coût de 16 mil-
lions, elle comptera 10 classes
supplémentaires etungymnase.
Elle pourra accueillir 705 élèves
plutôt que 428 actuellement.

Le même processus s’appli-
quera pour la reconstruc-
tion de l’école Baril, aussi
condamnée en ra ison de
moisissures, dans le quartier
Hochelaga-Maisonneuve.

Reconstruction de l’école Saint-Gérard, condamnée pour cause de moisissures

Encore quelques années d’attente

PASCALE BRETON

La transformation entreprise
par la Commission scolaire
de Montréal (CSDM) pour
moderniser sa structure est
loin de faire l’unanimité et se
révèle plus ardue que prévu.

Un document de travail,
obtenu par La Presse, circule
parmi les enseignants, les
professionnels, les cadres, les
directeurs d’école et les parents
aux fins de consultation.

Il présente les transforma-
tions organisationnelles pré-
conisées en vue de la création
de la « nouvelle » CSDM. Il
devait être adopté le 27 mars,
à la prochaine réunion des
commissaires. Or, la formule
proposée suscite tant d’inquié-
tudes et d’interrogations que
la CSDM se voit contrainte
d’en retarder l’adoption.

Elle présentera plutôt une
nouvelle version. «Il y a plus
de questionnements qu’on
pensait. Au prochain conseil,
nous allons déposer une ver-
sion A plus étoffée avec plus
de chiffres et les résultats des
consultations », a expliqué
le porte-parole de la CSDM,
Alain Perron.

La CSDM a toujours l’inten-
tion de mettre en place ses
grandes orientations dès le
1er juillet, assure M. Perron.

Au moment où certains
préconisent l’abolition des
commissions scolaires, la
CSDM propose de transformer
sa structure afin d’avoir plus

«d’autonomie, de proximité et
d’efficacité».

L a s t r uc tu re tel le que
présentée suscite toutefois
des doutes sur les résultats
escomptés. «Nous avons des
réserves sérieuses à l’égard de
certains éléments », affirme
le président de l’Association
montréalaise des directions

d ’é t abl i s sement s cola i re
(AMDES), Gaétan Neault.

Le document de travail pro-
pose entre autres d’abolir les
réseaux scolaires – ces paliers
administratifs qui chapeau-
tent les écoles d’un même sec-
teur – pour créer une nouvelle
structure qui relèverait de la

direction générale. L’AMDES
se demande si le système en
sera véritablement allégé.

Elle déplore aussi l’absence de
chiffres et de détails concernant
les coûts et les économies des
mesures envisagées. La CSDM a
déclaré un déficit historique de
47 millions en 2012-2013.

Précipitation
Plusieurs groupes, dont

l’AMDES, estiment que ce qui
a été dit lors des consultations
n’est pas reflété dans le docu-
ment présenté. Ils s’interrogent
aussi sur la précipitation de
la CSDM à le faire approuver.
«Ce n’est pas la première fois
qu’on vit une restructuration à
la CSDM, souligneM. Neault. Il
faudrait faire ce qu’on préconise
en éducation, qui est d’évaluer si
on a atteint nos objectifs.»

L e Comité cent ra l des
parents de la CSDM demande
pour sa part la création d’un
mécanisme de vigie pour

s’assurer que la transformation
donnera les résultats souhai-
tés. «Ce n’est pas mauvais de
moderniser. Mais il faut des
objectifs chiffrés », souligne
le responsable des commu-
nications, Toby Lamontagne.
Le Syndicat des professionnels
du milieu de l’éducation de
Montréal estime pour sa part
que la CSDM doit refaire ses
devoirs. Le vocabulaire utilisé
dans le document et la phi-
losophie de gestion collée au
secteur privé qui s’y retrouve
ont provoqué la crainte plutôt
que l’adhésion, affirme le pré-
sident, Paul Cousineau.

«Il y a tellement de vide que
ça crée une commotion et de
l’angoisse, ce qui fait en sorte
que sans changements, cette
réforme ne passera jamais »,
ajoute-t-il. Le document pro-
pose notamment de centraliser
les services pédagogiques aux
élèves, mais sans préciser l’im-
pact sur les professionnels.

MODERNISATION

La «nouvelle» CSDM ne fait pas l’unanimté
EXCLUSIF

« Il y a tellement de vide que ça crée une commotion et
de l’angoisse, ce qui fait en sorte que sans changements,
cette réforme ne passera jamais» — Paul Cousineau, président
du Syndicat des professionnels du milieu de l’éducation de Montréal

Le projet devra recevoir l’approbation de
l’arrondissement, mais aussi de la ville centre. Il sera
soumis au Comité consultatif d’urbanisme, au Conseil
du patrimoine et à la commission Jacques-Viger.

EXCLUSIF

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, ARCHIVES LA PRESSE

Condamnée en raison de la présence de moisissures, l’école Saint-Gérard, dans le quartier Villeray. ne sera pas reconstruite de sitôt. L’arrondissement
attend toujours le dossier de la commission scolaire pour l’étudier et le projet devra obtenir l’approbation de plusieurs instances publiques.
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AUCLUB DES
PETITS DÉJEUNERS DUQUÉBEC

5$
ET LESCONCESSIONNAIRES
ACURADUQUÉBECREMETTRONT

FAITES INSPECTER
VOTREACURA

GRATUITEMENT
INSPECTIONCOMPLÈTE EN
35 POINTS



POLITIQUE

TOMMY CHOUINARD

Une rencontre aura lieu cette
semaine entre la ministre de
la Famille, Nicole Léger, et
l’Association québécoise des
centres de la petite enfance
(AQCPE) au sujet des com-
pressions dans les garderies.

Hier, Nicole Léger a télé-
phoné au directeur général de
l’AQCPE, Louis Sénécal, pour

organiser cette rencontre. Elle
aurait lieu mercredi ou jeudi.

« Ça démontre que c ’est
important ce qui se passe et
que la réaction de notre réseau
a été entendue. Le dialogue est
préférable à l’affrontement», a
affirmé M. Sénécal à La Presse.

Il demande au gouverne-
ment de renoncer aux cou-
pes de 56,2 millions dans
le réseau des garderies, dont

37,9 millions dans les CPE.
Si la rencontre ne porte pas
ses fruits, «on n’attendra pas
longtemps pour aller plus
loin » avec des moyens de
pression, a-t-il indiqué.

Au nom du déficit zéro
Samedi , en ent revue à

La Pre s se , Nicole Léger a
plaidé que ces compressions
sont nécessaires pour que le

gouvernement atteigne le défi-
cit zéro en 2013-2014. Elle a
eu un long silence lorsqu’on
lui a demandé pourquoi les
CPE, une vache sacrée au Parti
québécois, n’échappent pas au
couperet. «Je dois contribuer
moi aussi, au ministère de la
Famille, à l’effort budgétaire»,
a-t-elle fini par répondre.

Dans un communiqué, la
Centrale des syndicats du
Québec (CSQ) a condamné
les compressions, appelant le
gouvernement à «se ressaisir,
et ça presse».

«Le dogme de la poursuite
du déficit zéro à tout prix ne
doit pas lui servir de justifica-
tion pour adopter des mesures
injustes à l’égard de la popu-
lation. Comment expliquer
qu’un gouvernement minori-
taire, qui se sentait trop fai-
ble à l’automne dernier pour
augmenter les impôts des plus
riches, se sente maintenant

suffisamment fort pour s’en
prendre aux assistés sociaux
et aux services de garde?» a
affirmé sa présidente, Louise
Chabot.

Compressions de 56 millions dans le réseau des garderies

La ministre et les CPE
auront un tête-à-tête

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE

La ministre de la Famille, Nicole
Léger, a convoqué l’Association des
CPE à une rencontre cette semaine.
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L’Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers et s’appliquant aux modèles 2013 neufs suivants : Cruze (1PJ69/1SA), Sonic (1JU69/1SA), Trax (1JU76/1SA) et Equinox (1LF26/1SA). Les modèles
illustrés peuvent comprendre certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. Transport (1550$) et taxe de climatisation (100$, le cas échéant) inclus. Immatriculation, assurance, frais liés à l’inscription au RDPRM, droits et taxes en sus. 1. Valide uniquement aux établissements GM
participants au Canada. L’offre d’une carte d’essence Petro-CanadaMC d’une valeur de 500$ (y compris les taxes applicables) s’adresse aux clients au détail à l’achat, à la location ou à l’achat avec financement d’un véhicule neuf admissible (voiture, multisegment ou utilitaire) 2013 Chevrolet, Buick, GMC et
Cadillac entre le 1ermars 2013 et le 30 avril 2013 et moyennant paiement supplémentaire de 0,01$. L’offre exclut les pick-up Chevrolet et GMC. Demandez les détails à votre concessionnaire GM participant. La carte sera valide 72 heures après la livraison. GMCL n’est pas responsable des cartes perdues, volées
ou endommagées. La carte d’essence est émise par Suncor Energy Products Partnership et est assujettie auxmodalités de l’entente sur les cartes-cadeaux Suncor Energy Products Partnership. La carte est valide uniquement chez les détaillants Petro-Canada participants (et chez d’autres détaillants approuvés)
et n’est pas monnayable. Petro-Canada est une entreprise Suncor Energy. MCMarque de commerce de Suncor Energy Inc. utilisée sous licence. 2. Le rabais est un crédit de livraison (avant les taxes) offert au concessionnaire par le fabricant sur les modèles Chevrolet 2013 suivants : Cruze LS 1SB, LT, LTZ et ECO
(2 500$) ; Equinox LS (1 500$) et Equinox 1LT, 2LT et LTZ (2 000$). Le rabais s’applique uniquement à l’achat au comptant d’un véhicule neuf ou de démonstration. En optant pour la location ou le financement à l’achat, les clients renoncent aux rabais et offres incitatives, ce qui entraînera l’augmentation du
taux d’intérêt applicable. Détails chez votre concessionnaire. L’offre prend fin le 1er avril 2013. 3. Prix à l’achat de 14865$ pour Sonic, 15995$ pour Cruze, 19995$ pour Trax et 28205$ pour Equinox. Paiements mensuels basés sur une location de 60 mois, à un taux de 0% pour Cruze LS 1SA et Sonic LS 1SA
berline ; basés sur une location de 60 mois, à un taux de 3,9% pour Trax ; basés sur une location de 48 mois, à un taux de 0,9% pour Equinox. Sur approbation de crédit de la Financière GM. Limite annuelle de 20000km; 0,16$ par kilomètre excédentaire. Certaines conditions s’appliquent. * La remise de
600$ à 1500$ est applicable à l’achat ou à la location d’un véhicule de l’année-modèle 2008 à 2013 en échange d’un véhicule de l’année-modèle 1998 ou antérieurs. Une initiative de l’AQLPA soutenue par le gouvernement du Québec par l’intermédiaire du Fonds vert. Pour plus d’information, visitez le site
www.faitesdelair.org. Ces offres sont exclusives aux concessionnaires du RMAB Québec (excluant la région de Gatineau-Hull) et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat, à l’exception des programmes de La Carte GM, de prime pour étudiants et de GM
Mobilité. La GMCL se réserve le droit demodifier, de prolonger ou de supprimer ces offres et ces programmes pour quelque raison que ce soit, en tout ou en partie, à tout moment et sans préavis. Le concessionnaire peut vendre ou louer à un prixmoindre. Une commande ou un échange entre concessionnaires
peut être requis. Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire, composez le 1 800 463-7483 ou visitez gm.ca.

ÉVÉNEMENT

PLEIN
GAZ
OBTENEZ UNECARTE D’ESSENCE DE 500$1

À L’ACHAT OU À LA LOCATION D’UN DES VÉHICULES
LES PLUS ÉCONERGÉTIQUES JAMAIS PRODUITS PAR CHEVROLET.

MODÈLE LTZ ILLUSTRÉMODÈLE 5 PORTES LTZ ILLUSTRÉ

CRUZE LS 2013

LOUEZ À167$3

0$
DE COMPTANT

0%
PENDANT 60MOIS

/MOIS

TRAX LS 2013

LOUEZ À229$3

1999$ DE COMPTANT
LOCATION 60MOIS

/MOIS

SONIC LS 2013 BERLINE

LOUEZ À154$3

0$
DE COMPTANT

0%
PENDANT 60MOIS

/MOIS

EQUINOX LS 2013

LOUEZ À299$3

2499$ DE COMPTANT
LOCATION 48MOIS

/MOIS

++

MODÈLE LTZ ILLUSTRÉ MODÈLE LTZ ILLUSTRÉCOMPREND LE TRANSPORT

COMPREND LE TRANSPORT COMPREND LE TRANSPORT

COMPREND LE TRANSPORT ET LA TAXE DE CLIMATISATION

REMISE ADDITIONNELLE
DISPONIBLE AVEC
LE PROGRAMME*

CONTACTERCHEVROLET.CA

+ +

LE NOUVEAU
PETIT VUS

160000 KM/5 ANS*

SELON LA PREMIÈRE ÉVENTUALITÉ.

POURGARANTIR NOTRE QUALITÉ,
NOUS LA COUVRONS AVECUNEGARANTIE

DUGROUPEMOTOPROPULSEURDE
*Demandez au concessionnaire les détails de la garantie limitée.

LES PLUS PETITES
MENSUALITÉS DE
L’INDUSTRIE

500$
1

CARTE
D’ESSENCE
DE 2500$

2

DE RABAIS
À L’ACHAT
AU COMPTANT
DE CERTAINS
MODÈLES

POUR UNE
DURÉE LIMITÉE
JUSQU’À

+



POLITIQUE

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA— Le ministre des
Finances, Jim Flaherty, s’est fait
admonester par des militants
du Parti conservateur après
qu’il a annoncé, en novembre,
qu’il raterait de nouveau son
objectif de retour à l’équilibre
budgétaire.

Ces militants ont pris le
temps de lui expédier une
lettre pour montrer leur colère
de voir que le ministre pré-
voyait retarder l’élimination
du déficit d’une autre année,
soit à 2016-2017, en raison
du ralentissement de l’éco-
nomie canadienne. C’était
la t roisième fois que M.
Flaherty reportait son objectif
de mettre fin à l’encre rouge
à Ottawa.

Mais quelques jours seu-
lement après avoir confirmé
cette mauvaise nouvelle dans
sa mise à jour économique,
M. Flaherty a été contredit par
le premier ministre Stephen
Harper. Ce dernier a fait savoir
que le gouvernement compte
toujours éliminer le déficit
avant les prochaines élections,
soit en 2015.

Depuis lors, le ministre
Flaherty fait de l’élimination
du déficit – qui atteindra les
26 milliards de dollars durant
l’exercice financier 2012-2013,
qui prend fin le 31 mars – une
véritable obsession.

Au cours des dernières
semaines, il a répété à plu-
sieurs reprises que le fait de
retarder le retour à l’équili-
bre budgétaire n’est guère
une option. D’ailleurs, jeudi,
lorsqu’il a annoncé qu’il dépo-
sera son prochain budget le

21 mars, il a réitéré qu’il garde
le cap vers l’élimination du
déficit en 2015. Et il a laissé
peu de doutes sur le fait que
son prochain budget contien-
dra de nouvelles compressions
afin d’atteindre cet objectif.

Chose certaine, les lettres
envoyées au ministre Flaherty
et obtenues par La Presse en
vertu de la Loi sur l’accès
à l’information témoignent
d’une impatience grandissante
chez les militants du Parti
conservateur.

Militants en colère
«En tant que conservateur,

je suis déçu d’apprendre la
nouvelle que le déficit sera
pire que prévu. Si les revenus
ne sont pas au rendez-vous, il
faut couper dans les dépenses.
[…] Il y a plusieurs exemples
où le gouvernement fédéral
dilapide notre argent, en par-
ticulier au sein de la bureau-
cratie inefficace qui jouit
d’une généreuse pension. Ma
confiance envers ce gouverne-
ment pour réduire la taille et
les coûts du gouvernement est
sérieusement ébranlée», peut-
on lire dans une lettre envoyée
le 14 novembre.

Les noms et les adresses des
personnes qui ont pris le temps
d’envoyer un courriel au bureau
du ministre ont été rayés.

Un autre militant conserva-
teur des Prairies affirme qu’il
se sent carrément « trahi »
parce que chaque mise à jour
financière du gouvernement

retarde le retour à l’équilibre
budgétaire.

« Cela se poursuit depuis
que le gouvernement Harper

est aux commandes. J’espère
que les choses peuvent être
résolues, mais comment et
quand? Vous devez redoubler

d’efforts, ou bien le gouver-
nement actuel ne peut plus
continuer à gouverner. Je dois
réfléchir sur les 25 dernières

années et me demander qui
a réussi à équilibrer le bud-
get. Hélas, ce ne sont pas les
conservateurs », peut-on lire
dans cette lettre.

Certains ont pris le temps
de soumettre des suggestions
au grand argentier du pays :
mettre fin à la subvention
à la Société Radio-Canada,
réduire les pensions aux
députés, imposer une nouvelle
ronde de compressions aux
divers ministères ou éliminer
les échappatoires fiscales qui
profitent aux plus riches.

«Ce n’est pas une gestion
acceptable des fonds publics.
Cette façon de gérer n’est pas

soutenable. Si les revenus sont
moins élevés, il faut automati-
quement diminuer les dépenses.
Autrement, il sera impossible
d’atteindre l’équilibre budgé-
taire », affirme-t-on dans un
autre courriel au ministre.

M. Flaherty est ministre des
Finances depuis 2006. Cinq des
sept budgets qu’il a présentés
jusqu’ici ont été déficitaires.
D’ici au retour prévu à l’équili-
bre budgétaire, le gouvernement
Harper aura fait passer la dette
accumulée de 457 milliards de
dollars à quelque 633 milliards
de dollars – un bond de 176 mil-
liards de dollars.
— Avec William Leclerc

LES MILITANTS CONSERVATEURS S’IMPATIENTENT

L’obsession du déficit zéro hante Flaherty

BRUCE CHEADLE
LA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Un groupe d’inté-
rêt en faveur des armes à feu
qui compte deux représen-
tants sur le comité consultatif
fédéral sur le sujet exhorte le
gouvernement conservateur à
éliminer tous les bureaux des
contrôleurs provinciaux des
armes à feu.

L’Association canadienne
de t i r spor t i f (Canad ian
Sports Shooting Association)
a lancé une pétition nationale
demandant à Ottawa de met-
tre en place une seule «agence
civile » pour remplacer les
commissaires aux armes à feu
des provinces et des territoires
qui supervisent les permis et
d’autres réglementations liées
aux armes à feu.

Le groupe est contrarié par
une mesure récente du bureau
de contrôle des armes à feu
de l’Alberta exigeant que les
armes exposées à la foire des
armes à feu de Calgary soient
cadenassées.

Le porte-parole du groupe,
Tony Bernardo, a également
poursuivi en justice le contrô-
leur des armes à feu de l’On-
tario au sujet de règles plus

strictes pour l’autorisation de
transporter des armes à feu.

Le mois dernier, le ministre
de la Sécurité publique, Vic
Toews, a envoyé une lettre à
tous les contrôleurs provinciaux
des armes à feu leur ordonnant
de ne plus récolter de l’infor-
mation auprès des vendeurs
d’armes à feu, leur disant qu’il
s’agissait là de «récolte de don-
nées non-autorisée».

«Règles ridicules»
D a n s u n c o m m u n i -

qué publié cette semaine,
M. Bernando a critiqué les
« jeux » auxquels se prêtent,
selon lui , les contrôleurs
provinciaux, les accusant
de « piquer une colère » en
réponse à l’élimination du
registre des armes à feu.

Selon lui, «ces règles ridi-
cules n’ont rien à voir avec la
sécurité publique».

MM. Bernando et Steve
Torino, le président de l’associa-
tion canadienne de tir sportif,
font partie du Comité consul-
tatif canadien sur les armes à
feu, un groupe de 12 personnes
conseillant le ministre Toews
sur les lois sur les armes à feu.

Deux autres directeurs de
l’association étaient parmi les

trois membres du comité qui
ont été récemment remplacés
par des policiers.

En vertu de la Loi sur les
armes à feu, les provinces peu-
vent nommer leur contrôleur
des armes à feu et demander à
Ottawa le remboursement des
coûts pour l’administration de
la loi, un arrangement adminis-
tratif qui contribue à soulager
le fardeau de la Gendarmerie
royale du Canada.

Appliquer la loi
Un e p o r t e - p a r o l e d e

M. Toews n’a pas directe-
ment répondu lorsqu’on lui
a demandé si le gouverne-
ment considéra it d’aboli r
les bu reaux prov inc iaux
des contrôleurs des armes à
feu. « Nous nous attendons
à ce que les contrôleurs des
armes à feu et leur personnel
mettent en application la loi
de façon appropriée », s’est
contentée de répondre Julie
Carmichael.

La pétition de l’associa-
tion de tir est appuyée par la
députée conservatrice Cheryl
Gallant, dont la circonscrip-
tion rurale de l’Est ontarien
compte plusieurs chasseurs et
agriculteurs.

Un lobby des armes à feu veut
éliminer les contrôleurs provinciaux

Mario Beaulieu a été reconduit
vendredi à la tête de la Société
Saint-Jean-Baptiste (SSJB) pour
un troisième mandat, à l’occasion
de la 179e assemblée générale
annuelle de l’association.
M. Beaulieu a été réélu

par acclamation.
L’assemblée générale a aussi

permis d’élire quatre membres
au sein du Conseil général, soit
Rachid Bandou, Robert Ladouceur,
Josianne Lavallée et Jean Dorion.

La SSJB s’est donnée
pour mandat d’œuvrer à la
protection et à la promotion
de la langue française, de
l’histoire nationale et de
l’indépendance du Québec.
À la suite de son élection,

M. Beaulieu a indiqué que la
SSJB avait plus que jamais
un rôle crucial à assumer
pour préserver l’usage de la
langue française au Québec.
— La Presse Canadienne

EXCLUSIF

Le ministre des Finances, Jim Flaherty, a laissé peu
de doutes sur le fait que son prochain budget contiendra
de nouvelles compressions afin d’atteindre l’élimination
du déficit en 2015.

PHOTO ANDRÉ TREMBLAY, ARCHIVES LA PRESSE

Mario Beaulieu

PHOTO SEAN KILPATRICK, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Les militants conservateurs maintiennent la pression sur le ministre des Finances, Jim Flaherty, qui déposera son
budget le jeudi 21 mars.

Société Saint-Jean-Baptiste
Mario Beaulieu réélu à la présidence
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Résultats des tirages du :
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ACTUALITÉS

MARIE-MICHÈLE SIOUI

Un incident est venu ternir les
festivités, autrement vertes et
joyeuses, de la Saint-Patrick :
un jeune homme dans la
vingtaine a fait une chute de
deux étages depuis un balcon
des Cours Mont-Royal, à deux
pas de la rue Sainte-Catherine,
où a eu lieu la 190e présenta-
tion du célèbre défilé.

« L’alcool est en cause, le
jeune était très festif, mais
la raison pour laquelle il est
tombé demeure inconnue »,
a déclaré Marc-André Gagnon,
porte-parole d’Urgences-santé,
qui a lié l’incident aux célébra-
tions de la fête irlandaise. À
l’arrivée des secours, l’homme
était inconscient. Il avait subi
des blessures à la tête, mais il
«répondait à certains stimuli».
Tout laisse croire qu’il a subi
un traumatisme important,
selon M. Gagnon, qui ignorait
encore, hier en fin d’après-midi,
si sa vie était en danger.

En 2010, le défilé de la
Saint-Patrick à Montréal s’était
terminé de façon tragique. Un
spectateur de 20 ans, sous l’in-
fluence de l’alcool, était mort
écrasé sous un char allégorique.

«On est ici pour l’alcool »
Ken Quinn, porte-parole et

président de l’événement en
2010 et en 2011, s’en trouvera
déçu. Plus tôt dans la journée,
il s’était félicité de l’ambiance
bon enfant de l’événement,
pendant lequel 25 chars ,
20 fanfares et 5000 partici-
pants ont déambulé dans la
rue. Au passage, il a dit qu’il
souhaitait qu’on en finisse avec
l’image de «l’Irlandais saoul».

Mais pour bien des specta-
teurs alignés le long de la rue de
Sainte-Catherine – irlandais ou
non –, il était hors de question
de ne pas profiter de la permis-
sivité des policiers en matière
de consommation d’alcool en
public. « Ils sont beaucoup
plus tolérants avec la bière ici»,

s’est écrié un jeune touriste
de la Colombie-Britannique,
l’air satisfait. «On est ici pour
l’alcool », s’est exclamée une
autre participante, étudiante à
Concordia. «On vient aussi pour
être avec nos amis», a-t-elle

ensuite ajouté, une grande chope
de plastique verte à la main.

Consommation excessive ou
non – l’an dernier, les brasseurs
prévoyaient faire 1% de leurs
ventes annuelles la journée de
la Saint-Patrick seulement –,

le nombre de cannettes vides
faisait l’affaire de quelques-
uns. «Avec un ami, on réussit à
faire 300$ chacun», a confirmé
un homme, la main dans les
poubelles. «Je fais ça une fois
par année parce qu’en plus,
on nous donne plein de bières
gratuites.»

Moins satisfaite, la porte-
parole du Service de police
de la Vil le de Montréa l ,
Anie Lemieux, a rapporté
quelques incidents et méfaits,
notamment sur une voiture et
un commerce situé à l’angle des
rues Sainte-Catherine et Bishop.

La parade de Montréal a
commencé à l’angle des rues du
Fort et Sainte-Catherine, et s’est
poursuivie dans la rue Sainte-
Catherine jusqu’au square
Phillips. La fête de la Saint-
Patrick est célébrée à Montréal
depuis la Conquête, en 1759.
Cette fête nationale irlandaise
est également une célébration
catholique en l’honneur du saint
patron de l’Irlande.

Un défilé de la Saint-Patrick bon enfant
L’événement est assombri par la chute d’un fêtard du haut d’un balcon

PHOTO ANNE GAUTHIER, COLLABORATION SPÉCIALE

Le Service de police de la Ville de Montréal a rapporté quelques incidents
et méfaits, notamment sur une voiture et un commerce.
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YARIS HATCHBACK LE 2013

À PARTIR DE

179$*

/MOIS

Comptant 1170$
Location 60 mois
Transport et préparation inclus
(droits, TPS et TVQ en sus)

LE MEILLEUR MOMENT
POUR L’ESSAYER

5,2 L/100 km◆

Consommation sur route

premières
mensualités‡

On paie vos

Remise de 500$
supplémentaire à l’achat.



ACTUALITÉS

Bâtiment méconnu
du patrimoine moderne
québécois, le centre
culturel de Sainte-
Marguerite-du-Lac-
Masson pourrait être
classé par le ministère
de la Culture. Mais la
municipalité s’y oppose...

JEAN-CHRISTOPHE
LAURENCE

Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson n’est pas connue pour
ses chicanes de clocher. Mais
depuis trois mois, il y a beau-
coup de tension dans la petite
municipalité des Laurentides.
L’enjeu : un ancien centre
commercial à haute valeur
patrimoniale.

Dernier vestige de l’ancien
domaine de l’Estérel, le centre
culturel et communautaire de
Sainte-Marguerite serait en
effet menacé. Le 19 décembre,
la Ville a annoncé son intention
de céder le bâtiment au promo-
teur HBO Construction, qui
veut en faire un centre récréatif
et hôtelier.

Ce projet de rénovation et
de démolition partielle du
bâtiment fait hurler certains
citoyens et la Société d’histoire
de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson et d’Estérel (SHSME),
dont le projet de restaura-
tion en règle a été rejeté par
la municipalité. Ce projet
d’économie sociale inclurait
des ateliers d’artistes, une
salle communautaire, un cen-
tre d’archives et un espace
congrès relié aux activités de

l’hôtel Esterel situé de l’autre
côté du lac.

Depuis trois mois, les deux
parties croisent le fer dans les
médias. Le ton monte. À la
séance du conseil municipal
du 18 février, la mairesse Linda
Fortier a carrément demandé
la présence de la Sûreté du
Québec.

«Avant, les gens ne savaient
pas trop quoi penser, résume
Michèle Dubuc, archiviste de
la Société d’histoire de Sainte-
Marguer ite . Mais depuis
cette affaire de policiers, ils

commencent à se poser de
sérieuses questions.»

Un passé glamour
Beaucoup de bruit pour

rien? Au contraire. Bien que
méconnu, le centre culturel de
Sainte-Marguerite n’est rien de
moins qu’un «berceau» de l’ar-
chitecture moderne au Québec.

Conçue en 1936 à la demande
d’un baron belge milliardaire
(voir autre texte), cette construc-
tion de style avant-gardiste était
la pièce centrale d’un domaine
de villégiature qui incluait aussi

des chalets, un ski lodge, un spor-
ting club et un hôtel. Le tout avait
été créé par Antoine Courtens,
un architecte belge réputé, dont
certaines réalisations art déco
sont classées à Bruxelles.

Inauguré officiellement par
le jazzman Benny Goodman en
1938, le bâtiment a abrité un
centre commercial, une salle de
ballroom, une salle de cinéma de
300 places et même un manège
pour les chevaux. L’endroit
était alors fréquenté par le jet set
américain et canadien-français.
On y venait de New York et
Boston, parfois même en hydra-
vion. Réquisitionné pendant
la guerre, abandonné par son
propriétaire, il a été transformé
en centre culturel à la fin des
années 70.

Abritant aujourd’hui l’hôtel
de ville, un gym, un club de
l’âge d’or et les bureaux de la
Société d’histoire, l’endroit ne
paye plus de mine. Des années
de laisser-faire ont accéléré sa

décrépitude. Mais cela n’enlève
rien à sa valeur, croit France
Vanlaethem, professeur de
design à l’UQAM et présidente
de l’organisme Docomomo
Québec.

«C’est un bâtiment qui était
très actuel pour l’époque, expli-
que Mme Vanlaethem. En 1936,
il n’y avait pas beaucoup d’archi-
tecture moderne au Québec. Et
encore moins dans le domaine
de la villégiature. Il a contribué
à faire entrer le Québec dans
la modernité. En plus, il a une
histoire fabuleuse. Ailleurs, on
restaure des choses comme ça...»

En voie de classement ?
En 2007, Docomomo et le

Centre d’histoire de Montréal
ont déposé une demande de
classement auprès du minis-
tère de la Culture et des
Communications (MCC). Le
dossier est resté lettre morte.
Mais devant la menace immi-
nente, le Ministère vient de
mettre l’affaire sur la voie
rapide. Aux bureaux du MCC,
on nous a confirmé «travailler
activement» sur le dossier.

Dans le Journal des Pays-d’en-
Haut du 14 février, la mairesse
de Sainte-Marguerite s’est
publiquement opposée aux
démarches du ministère, en
se disant « prise en otage ».
Mme Fortier prétend que le clas-
sement empêcherait la muni-
cipalité d’obtenir le «projet du
siècle». Estimant la restauration
à 20 millions, elle ajoute que
l’entretien des lieux représen-
terait «une charge financière
totalement déraisonnable »
pour les citoyens.

À la Société d’histoire, on
affirme que la restauration ne
coûterait pas plus de 6 millions.
De plus, le projet pourrait être
subventionné jusqu’à 90% s’il
est classé ou si le propriétaire est
un OSBL.«On n’est en guerre
contre personne, lance Sophie
Goyette, membre de la SHSME.
Tout ce qu’on veut nous, c’est
que ce bâtiment soit restauré et
qu’on préserve l’intérieur. Peu
importe qui va le faire.»

S’il est classé, le bâtiment
deviendrait le huitième site
moderne à être classé au
Québec, après lamaison Ernest-
Cormier, l’église Saint-Marc de
Saguenay et Habitat 67, pour ne
nommer que ceux-là.

Ni Mme Linda Fortier ni HBO
Construction n’ont retourné les
appels de La Presse.

Une histoire (pas si belle)
des pays d’en haut

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

Linda Fortier, mairesse de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, estime que la restauration du centre culturel
coûterait 20 millions, alors que la Société d’histoire de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et d’Estérel, évalue les
travaux à 6 millions.

«En 1936, il n’y avait pas beaucoup d’architecture
moderne au Québec. Et encore moins dans le domaine
de la villégiature. Il a contribué à faire entrer le Québec
dans la modernité. En plus, il a une histoire fabuleuse. »
— France Vanlaethem, professeur de design à l’UQAM

Le baron Louis Empain était l’héritier d’une fortune
immense, léguée par son père Édouard Empain,
richisissime industriel belge. Voyant la guerre
venir, le jeune milliardaire a investi ses billes au
Québec, fondant un empire diversifié, dont la
pointe la plus visible fut le domaine de l’Estérel.
Pourquoi là, plutôt qu’ailleurs? Des intérêts

commerciaux d’abord. Et puis un grand attrait
pour les « terres blanches» du Canada, qui étaient
aux antipodes du Congo belge. « Il détestait
la moiteur de l’Afrique et c’était un amoureux
de la nature, raconte France Vanlaethem. Il a
été séduit par le paysage des Laurentides. »
Cette histoire d’amour sera toutefois de

courte durée. À l’annonce de la guerre, toutes

les possessions du baron Empain seront saisies
par le gouvernement canadien et le domaine
de l’Estérel, réquisitionné par l’armée.
Fâché, le baron liquide tous ses actifs au Canada

une fois la guerre terminée. Vendu à des intérêts
canadiens-français, le centre commercial poursuit
ses activités, l’hôtel de la pointe bleue devient
une maison pour personnes âges et le ski lodge
est avalé par l’hôtel Estérel en 1958. Bien que sa
valeur patrimoniale ait été reconnue par la MRC
des Pays-d’en-Haut, l’hôtel de la pointe bleue a été
démoli l’été dernier. Rien n’a été construit à la place.
Louis Empain est mort en 1976 à l’âge de 68 ans.

Il n’est jamais revenu à Sainte-Marguerite.
— Jean-Christophe Laurence

Les tribulations
d’un Belge au Québec

PHOTOFOURNIE PAR LECENTRED’HISTOIRE
DE SAINTE-MARGUERITE-DE-L’ESTÉREL

Le baron Louis Empain, héritier d’une immense fortune,
a fait construire le domaine de l’Estérel en 1936.

WILSON RING
THE ASSOCIATED PRESS

L’industrie canadienne de l’énergie
insiste sur le fait qu’elle n’a aucune
intention d’inverser le flux d’un oléo-
duc qui transporte du pétrole brut de
Portland, au Maine, vers Montréal. Cela
n’a toutefois pas réussi à rassurer les vil-
les de la Nouvelle-Angleterre qui s’op-
posent à cette idée et les 18 membres du
Congrès américain qui réclament une
évaluation environnementale complète.

Des écologistes des États-Unis et du
Canada ont commencé à tirer la son-
nette d’alarme, il y a plusieurs mois,
à propos du pétrole des sables bitumi-
neux qui serait transporté par le nord
de la Nouvelle-Angleterre.

Mais l’industrie énergétique cana-
dienne, qui tente d’exploiter à leur
maximum les vastes réserves alber-
taines, envisage déjà des moyens de
l’envoyer vers l’Est, d’où les craintes
des opposants. Ces derniers affirment
que le pétrole albertain serait plus
dangereux que le brut traditionnel que

l’oléoduc transporte habituellement,
puisqu’il est plus épais et plus corrosif.
Cela augmenterait les risques de fuites
et de désastre environnemental.

L’entreprise albertaine Enbridge nie
avoir quelque intention que ce soit en
ce qui concerne l’oléoduc Portland-
Montréal, puisqu’il est la propriété
de Portland Pipelines, et ce même
si elle est en train d’inverser le flux
d’un autre oléoduc, entre l’Ontario et
Montréal.

L’imbroglio en Nouvelle-Angleterre
n’est qu’une partie d’un débat plus
vaste à propos des moyens pour
transporter le pétrole brut de l’Ouest
canadien. Cette question est éga-
lement partie intégrante du projet
Keystone XL, qui passerait dans plu-
sieurs États du centre et de l’ouest des
États-Unis pour transporter le pétrole
albertain vers les raffineries du Texas.

En plus des craintes de déverse-
ments, les écologistes estiment que la
consommation du pétrole des sables
bitumineux entraîne un dégagement
supplémentaire de gaz à effet de serre.

OLÉODUC PORTLAND-MONTRÉAL

L’inversion possible du
flux fait craindre le pire
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Les véhicules illustrés peuvent être dotés d’équipements offerts en option. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer à prix moindre. Ces offres sont d’une durée limitée et peuvent être annulées en tout temps sans préavis. Ces offres s’adressent à des particuliers admissibles
uniquement, sur approbation du crédit par Crédit Ford. Certains clients pourraient ne pas être admissibles au taux d’intérêt annuel le plus bas. Ces offres excluent les frais d’immatriculation, les assurances, le plein de carburant, l’inscription au RDPRM (pour les véhicules loués
ou financés), la taxe écologique sur les pneus neufs, la TPS et la TVQ, les frais pour insuffisance de provision (le cas échéant), l’usure excessive et les frais de retard de paiement. Tous les prix sont appliqués à partir du prix de détail suggéré par le constructeur (PDSC). Pour
obtenir tous les détails, consultez votre concessionnaire Lincoln, ou appelez le Centre des relations avec la clientèle Lincoln au 1 800 387-9333. †† Louez un véhicule Lincoln 2013 neuf parmi les suivants : MKX 2013 à traction intégrale / MKZ 2013 à traction avant et obtenez un
taux d’intérêt annuel de 0 % / 2,99 % pour un terme maximal de 48 / 48 mois sur approbation du crédit par Crédit Ford. Louez un MKX à traction intégrale / MKZ à traction avant d’une valeur de 47 850 $ / 40 050 $ au taux d’intérêt annuel de 0 % / 2,99 % pour un terme maximal
de 48 / 48 mois, moyennant un acompte de 7 999 $ / 6 399 $ ou l’échange d’un véhicule d’une valeur équivalente, la mensualité sera de 428 $ / 398 $ pour une obligation locative totale de 28 543 $ / 25 503 $ et une valeur de rachat optionnel de 18 584 $ / 16 874 $. L’offre
du MKX inclut un rabais du constructeur de 1 500 $. Cette offre peut être combinée à la plupart des offres aux consommateurs faites par Ford du Canada Limitée, soit au moment de la commande à l’usine (le véhicule doit être commandé durant la période de l’offre), soit au
moment de la livraison, mais non les deux. Les taxes sont exigibles sur le montant total du prix de financement à la location, après déduction de tout rajustement de prix. Certaines conditions et une limite de 80 000 / 64 000 kilomètres sur une période de 48 mois s’appliquent.
Un coût de 0,16 $ par kilomètre, plus les taxes applicables, s’applique au-delà de la limite permise. ‡ Obtenez un taux de financement annuel de 0 % à l’achat d’un Lincoln MKX 2013 neuf (excluant les versions Limo/Livery) pour un terme maximal de 72 mois. Par exemple :
achetez un véhicule d’une valeur de 45 000 $ au taux d’intérêt annuel de 0 % pour un terme maximal de 72 mois, moyennant un acompte de 2 000 $ ou l’échange d’un véhicule d’une valeur équivalente, la mensualité exigible sera de 597,22 $ et le coût d’emprunt de 0 $ (ou
un taux d’intérêt annuel de 0 %), pour une somme totale remboursable de 43 000 $. L’acompte exigible pour les offres de financement à l’achat peut être établi en fonction de l’approbation du crédit par Crédit Ford. Les taxes sont exigibles sur le montant total du prix à l’achat.
1 Jusqu’au 1er avril 2013, aucun dépôt de garantie n’est requis à la location d’un véhicule Lincoln 2012 / 2013 neuf (location Tapis Rouge, sur approbation du crédit par Crédit Ford). Un dépôt de garantie pourrait être exigé par Crédit Ford selon les termes et conditions du crédit du
client. ‡‡ Du 1er février 2013 au 1er avril 2013 (la « période de l’offre »), obtenez le Programme Protection-Entretien Lincoln (PPEL) sans frais supplémentaires à l’achat ou à la location d’un modèle Lincoln 2013 neuf chez les concessionnaires Lincoln participants. Le PPEL comprend
tous les services d’entretien périodique (conformément au Manuel du propriétaire de chaque véhicule) pour une durée de 4 ans ou 80 000 km, selon la première éventualité, (le « terme »); plus 7 pièces d’usure (les plaquettes et garnitures de freins, les rotors de freins, les
courroies, durites et brides de fixation, les ampoules – excluant les ampoules à DEL et les ampoules pour phares avant –, les amortisseurs, les bougies et les essuie-glaces), pour un terme identique, qui doivent être remplacées dû à l’usure normale ou à une défaillance. Limite
de 10 services d’entretien périodique durant le terme, sur la base d’un intervalle de 6 mois / 8 000 km. Le terme résiduel de l’offre PPEL est transférable moyennant des frais en cas de revente du véhicule. L’offre peut être combinée à la plupart des offres aux consommateurs
faites par Ford du Canada Limitée, soit au moment de la commande à l’usine (le véhicule doit être commandé durant la période de l’offre), soit au moment de la livraison, mais non les deux. L’offre ne peut être reportée. Consultez votre concessionnaire pour de plus amples
détails© 2013 Ford du Canada Limitée. Tous droits réservés.

lincolncanada.com

La nouvelle norme en matière de luxe
Maintenant avec plus de tranquillité d’esprit

ou

L’offre inclut 1 500 $ en rabais du constructeur.
Frais de transport et taxe sur le climatiseur inclus.

Taxes en sus. Aucun dépôt de garantie1. Package 100A.

par mois pour un terme
de 48 mois moyennant
un acompte de 7 999 $.

Louez pour

428$@0%††

TAUX
ANNUEL

MKX 2013 À TRACTION INTÉGRALE

à l’achat
jusqu’à0%‡ 72TAUX

ANNUEL

M
O
IS

TAUX
ANNUEL

Louez pour

par mois pour un terme de 48 mois
moyennant un acompte de 6 399 $.

398$@2,99%††

Frais de transport et taxe sur le climatiseur inclus. Taxes en sus.
Aucun dépôt de garantie1. Package 100A.

LE TOUT NOUVEAU
MKZ 2013

• Plaquettes et
garnitures de freins

• Rotors de freins

• Amortisseurs
• Bougies
• Essuie-glaces

Obtenez la protection tranquillité d’esprit‡‡ de 4 ans ou 80 000 km
couvrant tous les services d’entretien périodique requis, plus 7 pièces
d’usure, conformément au Manuel du propriétaire.

• Ampoules non DEL
• Courroies, durites et brides
de fixation

PROTECTION-ENTRETIEN
LINCOLN‡‡

À L’ACHAT OU À LA LOCATION D’UN NOUVEAU
MODÈLE LINCOLN 2013 POUR UNE DURÉE LIMITÉE.

OBTENEZ LE PROGRAMME
SANS FRAIS SUPPLÉMENTAIRES
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CITÉ DU VATICAN — Le pape
François a demandé hier à
quelque 150 000 fidèles mas-
sés place Saint-Pierre pour
son premier Angélus de prier
pour lui, après s’être livré à un
bain de foule aussi chaleureux
qu’inusité au Vatican.

«Priez pour moi, je vous le
demande », a lancé le pape,
après avoir remercié la foule
du haut de la fenêtre des
appartements pontificaux,
comme il l’avait fait lors de sa
première apparition, aussitôt
après son élection.

Il a réitéré cette demande
dans son premier tweet sur le
compte papal @pontifex.

Au moins 150 000 fidèles,
selon le Vatican, s’étaient
rassemblés sur la place Saint-
Pierre et débordaient sur l’ave-
nue menant à la colonnade
du Bernin pour ce premier
Angélus d’un pape qui a déjà
su séduire pèlerins et médias
par sa chaleureuse simplicité.

Les drapeaux argentins
bleus et blancs de son pays

natal se mêlaient à ceux du
Vatican agités par une foule
enthousiaste sur la place
bondée, où une pancarte pro-
clamait : « François, tu es le
printemps de l’Église».

O v a t i o n n é a u d é b u t
c omme à l a f i n de son

intervention, l’ex-archevê-
que de Buenos Aires, vêtu
de son habituelle soutane
blanche, s’est consacré à des
sujets religieux dans son
Angélus, insistant sur l’im-
portance de la miséricorde
et du pardon.

«Priez pour moi», lance
le pape à 150 000 fidèles

LE TOUR DU GLOBE

ÉgypteDeux hommes
battus àmort en public
Deux Égyptiens accusés de vol ont été
battus à mort, hier, et leurs corps pendus en
public par des habitants dans un village du
delta du Nil, selon les services de sécurité.
Les deux hommes ont été capturés alors
qu’ils venaient de voler un «touk-touk», petit
véhicule à trois roues importé de l’Inde, très
populaire dans les campagnes égyptiennes. Ils
étaient également accusés d’avoir cherché à
kidnapper une fillette de 4 ans et d’appartenir
à un gang pratiquant les enlèvements.
— Agence France-Presse

SyrieDépôtsd’armes
auxmainsdes rebelles
Les rebelles se sont emparés de
plusieurs dépôts d’armes à Khan
Toman, dans la province d’Alep,
après plusieurs jours de violents
combats, a affirmé hier une source
militaire syrienne. La prise des
dépôts d’armes a été confirmée par
l’Observatoire syrien des droits de
l’homme (OSDH). Les violences ont
fait 96 morts hier à travers la Syrie,
selon un bilan provisoire de l’OSDH.
— Agence France-Presse

Grande-Bretagne
J.K. Rowling accuse
J.K. Rowling et Hugh Grant font
partie des célébrités ayant accusé hier
le gouvernement britannique d’avoir
laissé tomber les victimes des écoutes
téléphoniques illégales et exigé que
les élus adoptent de nouvelles mesures
pour ramener les médias à l’ordre.
Le Parlement doit se prononcer
aujourd’hui au sujet de projets rivaux
visant à imposer des limites plus strictes
à la presse dans la foulée du scandale.
— Agence France-Presse
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Le pape François s’est prêté à un bain de foule inattendu, en matinée hier.

Israël L’État hébreu
prêt à négocier
Israël est prêt à reprendre immédiatement
les négociations de paix, sans condition
préalable, avec les Palestiniens, selon un
entretien diffusé hier de l’ambassadeur
israélien aux États-Unis à quelques jours
de la visite historique en Israël de Barack
Obama. «Nous souhaitons que cela prenne
beaucoup moins d’un an. Nous voulons
redémarrer les négociations non pas demain,
mais aujourd’hui», a déclaré Michael Oren,
ambassadeur d’Israël à Washington.
— Agence France-Presse

MATHIEU PERREAULT

BUENOS AIRES — En 2005,
Mgr Jorge Mario Bergoglio,
alors cardinal, a eu son pre-
mier bras de fer avec le gouver-
nement argentin. L’avortement
était au cœur de la contro-
verse. Plusieurs autres affron-
tements autour de la morale
sexuelle ont suivi. Il a notam-
ment comparé l’avortement à
la peine de mort et qualifié
le mariage homosexuel de
«démoniaque».

Le problème est apparu
quand l’évêque aumônier
des Forces armées, Antonio
Basseotto, a commenté les
tentatives de plus en plus
sérieuses de légaliser l’avor-
tement en Argentine en citant
un passage de l’Évangile
selon saint Luc : «On ne peut
supposer qu’il n’arrivera pas
de scandale ; mais malheur
à celui par qui il arrive ! Il
serait plus utile pour lui qu’on
lui suspende autour du cou
une pierre de meule et qu’on
le lance dans la mer, plutôt
qu’il ne scandalise un de ces
petits.»

Jeter quelqu’un à la mer
avec une pierre autour du cou,
c’était la technique de la junte
militaire pour se débarras-
ser des opposants politiques
durant la dictature de 1976-
1983. Le président Nestor
Kirchner, considéré comme
favorable à l’avortement, a
démis Mgr Basseotto de ses
fonctions. Mgr Bergoglio et le

Vatican lui ont tenu tête, et
Mgr Basseotto est resté en poste
deux ans de plus, jusqu’à l’âge
canonique de la retraite.

Nouvelle charge
Deux ans plus tard, en

2007, alors qu’il dévoilait
à Buenos Aires un docu-
ment de la Conférence épis-
copale latino-américa ine,
Mgr Bergoglio est revenu à la
charge : «En Argentine, nous
avons la peine de mort. Un
enfant conçu par le viol d’une
handicapée mentale peut être
condamné à mort.»

Le premier pape sud-améri-
cain renouvellera-t-il la charge
contre la révolution sexuelle?
Plusieurs pensent que oui,
parce qu’il provient de socié-
tés beaucoup plus fidèles au
dogme catholique.

En 2006, un sondage de
l’Institut de recherche améri-
cain Pew a révélé que l’Amé-
rique latine est beaucoup plus
hostile à l’avortement que le
Canada ou l’Europe. Dans
un sondage réalisé en 2011
en Argentine, même l’orga-
nisme américain Catholiques
pour un libre choix n’a pas

trouvé de majorité en faveur
de l’avortement libre au cours
du premier trimestre de gros-
sesse. On envisageait alors
une loi en ce sens (la prési-
dente Cristina Kirchner a fini
par mettre un terme au débat,
une décision que plusieurs
observateurs lient à une fausse
couche de sa belle-fille).

«La culture de la mort»
« Bergogl io n ’au ra pas

peur de parler de la culture
de la mort », explique Jorge
Rouillon, journaliste religieux
au quotidien La Nación. « Il

est d’abord intéressé par les
questions sociales, mais il
n’aura pas peur de répondre
franchement si on lui pose
la question. Il a popularisé
ici la dévotion à saint Ramon
Nonato, un Espagnol du
XIIIe siècle qui est le patron
de la fertilité.»

Martino Rigacci, qui est,
depuis Buenos Aires, respon-
sable de la couverture latino-
américaine pour l’agence de
presse italienne Ansa, note
que «même les sandinistes au
Nicaragua n’ont pas réussi à
légaliser l’avortement».

Clelia Luro de Podestà ,
militante pour le mariage des
prêtres qui a épousé un évê-
que défroqué dans les années
70, confirme que la morale
s ex ue l le de l ’ É g l i s e ne
scandalise pas vraiment les
catholiques argentins. « Pour
nous, l’important n’est pas
l’encyclique Humanæ Vitæ ,
qui a interdit la contracep-
tion en 1968, mais Popularum
Progressio, qui a centré le mes-
sage de l’Église sur les pau-
vres », dit Mme de Podestà,
dont le mari était un ami de
Mgr Bergoglio.

N’empêche, la présidente
Kirchner a légalisé le mariage
homosexuel, malgré l’oppo-
sit ion de M g r Bergogl io .
«Bergoglio est conscient des
limites de son influence, dit
Augusto Espina, prêtre de la
banlieue de Buenos Aires.
Il n’aime pas cela. Mais il
est capable de faire des com-
promis . Pour les couples
homosexuels, par exemple, il
a soutenu les unions civiles,
alors que l’Épiscopat argentin
y était opposé. Finalement,
tout le monde a perdu.»

Bergoglio et la «culture de la mort»
Le pape François provient d’un continent souvent hostile à l’avortement

MATHIEU PERREAULT

BUENOS AIRES — Ce matin,
la présidente de l’Argentine,
Cristina Kirchner, sera le pre-
mier chef d’État reçu par le
pape François. L’événement
pourrait clore un psycho-
drame qui dure depuis près
d’une décennie au pays du
tango.

« Quand la nouvelle de
la nomination de Bergoglio
est arrivée mercredi dernier,
personne ne savait comment
réagir », explique Martino
Rigacci, de l’agence Ansa.
«Des alliés de Kirchner ont
attaqué le nouveau pape.
Mais finalement, après un
peu d’hésitation, Cristina
Kirchner a fini par se réjouir
du résu ltat du conclave .
Elle s’est dit qu’elle pou-
va i t a f f ron te r le monde
entier, mais pas le pape.
L’opposition, de son côté, a
l’impression d’avoir trouvé
son sauveur. Les premiers
quartiers à célébrer mercredi
ont été ceux de la classe
moyenne et aisée. »

Le gouvernement Kirchner –
d’abord Nestor puis sa femme
Cristina – s’est radicalisé de
plus en plus depuis 10 ans,
sur un modèle antiaméricain et
populiste rappelant le Venezuela
d’Hugo Chavez. Le cardinal
Bergoglio a multiplié les appels
au dialogue entre les partis
politiques, et sa dénonciation du
faste et des inégalités est vue par
les «kirchneristes» comme des
attaques contre le train de vie
des Kirchner et de leurs alliés.

Diocèse «belliqueux»
Dans un pays profondément

catholique, les Kirchner ont
même décidé, après les premiè-
res sorties de Mgr Bergoglio, de
ne pas assister au Te Deum pro-
noncé à la cathédrale de Buenos
Aires à l’occasion de la fête
nationale, le 25 mai, mais d’aller
dans des cathédrales de diocèses
moins belliqueux. «Bergoglio a
essayé de calmer le jeu en 2007
en changeant de porte-parole,
mais il y a encore des relations
tendues », indique Francesca
Ambrogetti, auteure d’une bio-
graphie du nouveau pape.

La réconciliation
avec les Kirchner

PHOTO NATACHA PISARENKO, ASSOCIATED PRESS

Des fidèles portant des images du pape François ont assisté à une messe à la cathédrale métropolitaine de Buenos
Aires, hier en Argentine.
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MONDE

RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

NEW YORK — Les conserva-
teurs américains ont un nou-
veau héros, le sénateur du
Kentucky Rand Paul, qui a
récemment été traité d’«oiseau
dingo» par son collègue répu-
blicain John McCain.

Ils ont aussi une nouvelle
bête noire – le stratège Karl
Rove, architecte des victoires
électorales de George W. Bush
–, dont le nom a été hué ce
week-end à l’occasion de la
Conservative Political Action
Conference (CPAC), confé-
rence annuelle réunissant
dans la région de Washington
bonzes et militants de la droite
américaine.

Samedi soir, à l’issue de cette
grand-messe conservatrice,
Rand Paul a gagné le scrutin
organisé pour déterminer le
candidat préféré des militants
en vue de l’élection présiden-
tielle de 2016. Le fils de l’ancien
représentant du Texas Ron Paul
a devancé de peu son jeune
collègue de la Floride, Marco
Rubio, et de beaucoup les autres
candidats en lice, dont le gou-
verneur du New Jersey Chris
Christie et le représentant du
Wisconsin Paul Ryan.

Divisions
Quatre mois après l’élection

présidentielle de novembre
2012, l’ascension de Rand
Paul et les ennuis de Karl
Rove illustrent les divisions
qui déchirent le Parti républi-
cain. Âgé de 50 ans, le séna-
teur du Kentucky représente
les adeptes du Tea Party et les
partisans libertariens de son
père, qui reprochent notam-
ment au président et à ses
alliés du Congrès de bafouer
la Constitution américaine.

Karl Rove incarne l’establish-
ment républicain, qui cherche
à éviter au parti d’autres candi-
dats à la Todd Akin et Richard
Mourdock. En novembre der-
nier, ces favoris du Tea Party

ont perdu des élections séna-
toriales dans des États plutôt
conservateurs (le Missouri et
l’Indiana) après avoir tenu des
propos bizarres ou révoltants
sur le viol.

Pour qu’un tel scénario ne
se reproduise pas, Karl Rove
a créé une organisation qui
promet de s’attaquer aux can-
didats jugés extrémistes dans
les primaires républicaines
pour les élections au Sénat
américain. D’où les huées et
les critiques entendues à son
sujet lors de la CPAC.

Sarah Palin ovationnée
« La dernière chose dont

nous avons besoin est que
Washington sélectionne nos
candidats », a lancé Sarah
Palin, dont le discours plein
de pointes contre Barack
Obama et l’establishment
républicain a été accueilli avec
enthousiasme par les militants
conservateurs (l’ancienne gou-
verneure de l’Alaska a éga-
lement été ovationnée après
avoir dévoilé un grand gobe-
let de boisson gazeuse, avec
lequel elle s’est désaltérée,

histoire de se moquer du
maire de New York Michael
Bloomberg et de sa croisade
contre les sodas format géant).

Ophtalmologiste de profes-
sion, Rand Paul est la preuve
vivante qu’un candidat issu
du Tea Party peut être élu
sans l’appui de l’establishment
républicain – ce qu’il a réussi
à faire en novembre 2010. Il
y a deux semaines, il a rejoint
Marco Rubio parmi les étoiles
montantes du Parti républicain

en prononçant un discours de
près de 13 heures au Sénat
pour bloquer la confirmation
de John Brennan à la tête de
la CIA et dénoncer le manque
de transparence de l’adminis-
tration Obama autour de son
programme d’assassinats ciblés
par drones.

« Je suis ici pour pous-
s e r le s r e sponsable s de

l’administration à admettre
publiquement qu’ils ne tue-
ront pas d’Américains qui ne
sont pas combattants», a-t-il
déclaré au cours de son mara-
thon verbal.

Ces propos confinant à la
paranoïa ont valu à Rand Paul
d’être traité d’«oiseau dingo»
par John McCain, qui a éga-
lement réservé cette insulte au
nouveau sénateur républicain
du Texas, Ted Cruz, un autre de
ses collègues issus du Tea Party.

Dans son discours à la CPAC,
Rand Paul a rendu au séna-
teur McCain la monnaie de sa
pièce, sans toutefois le nommer.
«L’ancien Parti républicain est
rassis et couvert de mousse»,
a-t-il déclaré, en appelant les
militants conservateurs « à
embrasser la liberté tant dans la
sphère économique que dans la
sphère personnelle».

La popularité soudaine de
Rand Paul auprès des militants
conservateurs ne lui garantit pas
un succès à long terme au Parti
républicain. Celui-ci finira peut-
être par emprunter la voie plus
modérée des gouverneurs Chris
Christie, du New Jersey, ou Bob
McDonnell, de la Virginie. Mais
les organisateurs de la CPAC
ont choisi de ne pas inviter cette
année ces candidats potentiels à
la Maison-Blanche en 2016.

L’ancien gouverneur de la
Floride Jeb Bush est certes
monté à la tribune de la CPAC
pour rappeler aux militants
conservateurs que le Parti
républicain doit transformer
son image et son approche.

« Beaucoup trop de gens
pensent que les républicains
sont anti-immigrés, anti-
science, anti-gais, anti-tra-
vailleurs, etc., etc. Nous devons
être le parti de l’inclusion et
de l’accueil», a déclaré le frère
du 43e président, qui n’a pas
fermé la porte à une course à la
Maison-Blanche en 2016.

Or, de l’avis général, le dis-
cours de Jeb Bush est tombé
à plat.

Zizanie chez les républicains

Quatre mois après l’élection présidentielle de novembre
2012, l’ascension de Rand Paul et les ennuis de Karl Rove
illustrent les divisions qui déchirent le Parti républicain.

Cinq hommes ont avoué avoir
participé au viol collectif d’une
touriste suisse dans le centre de
l’Inde. «Nous avons interpellé
cinq personnes âgées entre
20 et 25 ans qui ont avoué le
viol collectif de la femme et
l’attaque du mari », a déclaré
un responsable de la police
locale. La victime et son mari,
qui circulaient à vélo à travers
l’Inde, étaient en train d’installer
leur tente dans une zone boisée
reculée du Madhya Pradesh
vendredi, quand plusieurs
hommes ont attaqué le couple,
attaché l’homme et violé sa
femme en sa présence.
— Agence France-Presse

IndeViol collectif
d’une touriste
suisse

Le bilan des victimes d’une
violente explosion de feux
d’artifice lors d’une procession
religieuse est passé à au moins
17 morts, après que trois autres
personnes eurent succombé
à leurs blessures à l’hôpital.
Une porte-parole de l’État
mexicain de Tlaxcala (centre)
a fait savoir que des funérailles
collectives ont été tenues hier
pour les 13 premières victimes.
Teresa Ramirez a expliqué
qu’environ 80 personnes avaient
été hospitalisées. Un total de
154 individus ont été blessés
lorsqu’un pétard a mal fonctionné
et est retombé sur le camion
transportant les feux d’artifice,
incendiant les autres pièces
pyrotechniques. Des résidants
ont déclaré à des médias locaux
qu’ils avaient retrouvé des
restes humains propulsés par
l’explosion sur leurs terrains, dans
leurs arbres et sur leurs patios.
— Associated Press

Mexique 17morts
dans l’explosion
de feux d’artifice
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sur certains modèles

LOCATION
AUX DEUX
SEMAINES

maintenant
disponible

*L’offre de location-bail aux deux semaines pour une période de 60 mois pour un total de 130 paiements est faite par Services Financiers Honda Inc. (SFHI), sur approbation de crédit. Cette offre porte sur la Accord LX
manuelle 2013 neuve (modèle CR2E3DE). Franchise de kilométrage de 120 000 km ; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire. Transport et préparation de 1 740$ et taxe sur le climatiseur de 100$ inclus. Prix à l’achat
pour ce véhicule (PDSF): 25 730$, transport, préparation et taxe sur le climatiseur inclus. CR-V LX 2013 neuf (modèle RM3H3DES) franchise de kilométrage de 120 000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire.
Transport et préparation de 1 740$ et taxe sur le climatiseur de 100$ inclus. Prix à l’achat pour ce véhicule (PDSF) : 27 730$, transport, préparation et taxe sur le climatiseur inclus. Les taxes, droits, assurances et
immatriculation sont en sus. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Offres valides seulement pour les résidents du Québec chez les concessionnaires Honda du Québec participants. Offres d’une durée
limitée sujettes à changement sans préavis par le constructeur et valides sur les véhicules en inventaire. Photos à titre indicatif seulement. ‡Une initiative de l’AQLPA soutenue par le gouvernement du Québec par
l’intermédiaire du Fonds vert. Pour plus d’information, visitez le www.faitesdelair.org.

Accord LX 2013

138$*
En location

1495$ acompte
24000 km/année
Transport et préparation
+ taxe A/C inclus

aux deux semaines
pendant 60 mois

CR-V LX 2013

138$*
En location

1975$ acompte
24000 km/année
Transport et préparation
+ taxe A/C inclus

aux deux semaines
pendant 60 mois

Luxueuses.
Sauf le prix.

lE plus vEndu
Au québEC

LEVUS
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Remise additionnelle disponible avec le programme ‡

hondaquebec.caL’Association des concessionnaires Honda du Québec
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GAÉTAN
FRIGON
Ex-PDG de la
SAQ et de Loto-
Québec, l’auteur
est président
exécutif de
Publipage.
Il collabore

régulièrement à nos pages Débats.

Le 17 août 2011, La Presse
publiait mon opinion inti-
tulée « Un désastre signé
Loblaws ». Dans ce texte, je
soulignais les erreurs fon-
damenta les que Loblaws
avait commises depuis son
achat de Provigo en 1998, et
à quel point cette entreprise
était bêtement tombée dans
le panneau de la centrali-
sation à outrance. Au cours
des 13 années qui avaient
suivi la transaction, la part
de ma r ché de L oblaws -
Maxi-P rovigo au Québec
était passée de 30% à 25%.
Provigo ne faisait plus peur à
personne.

C’est d’ailleurs par centai-
nes que des cadres et autres
employés hors magasins
avaient quitté l’entreprise ou
s’étaient carrément fait mon-
trer la porte, très souvent avec
de généreuses allocations
de départ pour éviter des
vagues qui auraient alerté
les médias sur ce qui se pas-
sait. La mise en marché des
magasins, autrefois pensée,
gérée et implantée au Québec
par des Québécois, pour des
consommateurs québécois,
était maintenant pensée et
gérée de Toronto. L’influence
locale était minimale et le
résultat était d’une tristesse
à faire brailler.

Loblaws, qui avait payé
1,74 milliard de dollars pour
acheter Provigo, avait été
dans l’obligation de dépré-
cier son investissement de
plus de la moitié en 2007. Et
elle n’avait qu’elle-même à
blâmer pour cette décision.
P i re encore , la situat ion
s’était répercutée au niveau
du déta i l . Le nombre de
magasins Provigo était passé
de 168 à 80, dont seulement
la moitié étaient encore opé-
rés par des franchisés. Toute
une côte à remonter, d’autant
plus que la concurrence ne
chômait pas.

Loblaws s’est finalement
rendu compte de sa situation
intenable au Québec et a pris
la décision de corriger le tir.
L’entreprise a apparemment
réalisé le cul-de-sac dans
lequel elle s’était engouffrée
pa r son manque de sen-
sibilité envers les réalités
québécoises.

Un retour en force ne sera
pas facile, car les concurrents
féroces Metro et Sobeys ne
baisseront pas les bras pour
autant. Et c’est sans comp-
ter Walmart qui ouvre des
supercentres à tour de bras.
Mais au moins, Loblaws a
décidé de revenir dans la

partie et de mieux faire les
choses à l’avenir.

Réa l isant que son suc-
cès au Québec passe par la
marque Provigo et par le
franchisage d’un maximum
de magasins, ses dirigeants
espèrent en franchiser une
qu in za ine d ’aut res d ’ ic i
2014. De plus, ils viennent
d’annoncer l’ouverture du
premier magasin P rovigo
au Québec en sept ans. Ce
magasin de 4000 m 2 sera
situé à Sherbrooke, ville qui,
par hasard, a vu grandir le
regretté Antoine Turmel ,
l ’ u n de s fonda t eu r s de
Provigo. Selon Loblaws, ce
nouveau Provigo représen-
tera sa nouvelle image au
Québec.

De plus , i l semble que
Loblaws a it commencé à
poser certains gestes, peut-
être timides, qui visent à
redonner une vraie direction
québécoise à cette entreprise.
De ce fait, de plus en plus
de décisions seront prises
au niveau local. On peut
cer tes voir dans ce geste
l ’in f luence de Christiane
Germain, membre du conseil
d’administration de Loblaws
depuis quelques années déjà
et qui, de toute évidence, a
réussi à convaincre ses pairs
de changer leur façon de
faire plutôt que de tout per-
dre. Christiane est reconnue
comme l’âme derrière les
hôtels-boutiques Germain
et Alt.

Espérons que, cette fois,
Loblaws réussira son pari,
car l'entreprise n’aura pas une
troisième chance d’y arriver et
de sauver ce qu’il reste de son
investissement original.

Amende honorable
Loblaws a corrigé le tir au Québec

Loblaws a commencé
à poser certains gestes
qui visent à redonner une
vraie direction québécoise
à cette entreprise.

OPINION

Il faut que les jeunes s’engagent dans la vie
démocratique montréalaise, estime Cathy Wong,
présidente du Forum jeunesse de l’île de Montréal.
En exerçant leur droit de vote, certes. Mais en
cette année d’élections municipales, elle espère que
plusieurs jeunes candidats oseront faire le grand saut.

Lisez le billet de Cathy Wong
et réagissez à lapresse.ca/avenirmtl

PRENEZ VOTRE PLACE, LES JEUNES!

MARC BIGRAS
ET FRANCE CAPUANO
Les auteurs sont professeurs
à l’UQAM.

Quoi qu’en disent certains,
le système d’éducation du
Québec f igu re pa rmi les
meilleurs dans le monde.
La cause d’un tel succès : les
Québécois placent l’éducation
des enfants au premier rang de
leurs priorités. Cela exige bien
sûr qu’ils y consacrent temps
et argent, mais aussi qu’ils
s’assurent que ces investis-
sements soient faits selon les
besoins de chacun.

Une école favorable à tous
commence par s’assurer que
chaque élève a ce qu’il faut
pour bien débuter. Cela veut
di re en gros que chacun
arrive en première année du
primaire avec des capacités
motrices, des connaissances et
des habiletés sociales.

La situation des enfants de
milieux défavorisés qui arri-
vent à l’école est cependant
très préoccupante. Selon une
enquête de la Direction de la
santé publique de Montréal,
ce sont 35% des enfants de
5 ans qui ne sont pas prêts
pour l’école ! I l faut donc
revoir quels sont leurs besoins
et comment les aider.

P l u s i e u r s r e c h e r c h e s
démontrent qu’une solution
au problème de la prépara-
tion scolaire consiste à offrir
précocement des programmes
de stimulation d’excellente
qualité aux enfants qui en ont
le plus besoin. C’est pourquoi
la récente annonce du gouver-
nement québécois d’étendre
les maternelles 4 ans à plus de
milieux défavorisés, et ce, à
temps plein, est une si bonne
nouvelle. En effet, selon les

meilleurs analystes économi-
ques, Prix Nobel inclus, l’in-
vestissement dans l’éducation
préscolaire des enfants défa-
vorisés est très rentable à long
terme. Alors, poursuivons nos
efforts !

La maternelle 4 ans à temps
plein pourra aider des enfants
de milieux défavorisés dans la
mesure où les parents concer-
nés accepteront de confier
leurs enfants à l’école. La par-
tie est presque gagnée de ce
côté, car l’école est respectée
et valorisée par les familles,
sans égard à leur provenance
so c i a le , é conom ique ou
culturelle.

Il faudra aussi prévoir une
programmation qui inclut les
meilleures pratiques dans le
domaine de l’éducation prés-
colaire. Il ne s’agit pas de
faire la « p’tite école » à des
enfants de 4 ans, mais plutôt
de leur donner accès à toutes
les stimulations nécessaires,
selon les besoins de chacun,
dans un contexte bienveillant
et amusant. L’implantation
de maternelles 4 ans temps
plein avec curriculum enrichi
en milieux défavorisés, en
complément avec les services
offerts en CPE, respectera
ainsi l’esprit des recomman-
dations du Conseil supérieur
de l’éducation qui encourage
la diversité de services de
qualité.

À l’heure où le Québec réi-
tère son choix quant à l’acces-
sibilité et à la réussite scolaire
pour tous, l’implantation de
nouvelles maternelles 4 ans à
temps plein avec curriculum
enrichi constitue une déci-
sion sage et responsable, dont
les enfants doivent pouvoir
bénéficier dans les meilleurs
délais.

Stimulant

ANDRÉPRATTE
apratte@lapresse.ca

D oyen des partis poli-
tiques provinciaux, le
Parti libéral du Québec

(PLQ) «est le seul à avoir sur-
vécu aux soubresauts et aux
intempéries politiques depuis
sa création », souligne l’his-
torien Michel Lévesque dans
son nouveau livre sur cette
formation politique.*

Si le Parti libéral a si bien
résisté au temps, c’est parce
qu’il a su renouveler ses façons
de faire et son programme, tout
en continuant de s’appuyer sur
les valeurs libérales. C’est à un
nouvel exercice de modernisa-
tion que doit s’atteler le nou-
veau chef, Philippe Couillard,
élu hier dès le premier tour.

Sous Jean Charest, le Parti
l ibéra l est redevenu une
redoutable machine électorale.
Mais l’exercice du pouvoir
pendant neuf ans a eu pour
effet d’étouffer tout débat
au sein du parti. De plus, la
cueillette de fonds est devenue
une obsession malsaine.

M. Couillard sait ce qu’il a à
faire: il a parlé d’un «nouveau
Parti libéral du Québec ». Il
s’agit d’insuffler une nouvelle
vitalité démocratique au PLQ
et de donner un nouvel éclat
aux principes libéraux, tou-
jours aussi pertinents. De là,
les libéraux pourront dévelop-
per et présenter aux Québécois
des solutions concrètes aux
problèmes d’aujourd’hui et une
vision du Québec de demain.

Le défi principal sera de faire
tout cela alors que le gouverne-
ment en place est minoritaire.
Au sein de la députation et
de l’organisation, la tentation
sera forte de défaire le gouver-
nement Marois à la première
occasion, faisant ainsi l’écono-
mie d’une discussion en pro-
fondeur sur la réorganisation

politique et intellectuelle du
parti. M. Couillard doit absolu-
ment éviter ce piège.

On ne peut qu’être attristé
par la troisième place de
Raymond Bachand, un homme
qui a grandement contribué au
développement économique
du Québec. Il est souhaitable
que M. Bachand se remette de
sa légitime déception et choi-
sisse de poursuivre sa carrière
au service de ses concitoyens.

La deuxième place de Pierre
Moreau en a surpris plus d’un.
Cette campagne a confirmé les
talents politiques considérables
du député de Châteauguay.
Philippe Couilla rd sera it
bien inspiré de faire de son
ex-adversaire l’un de ses
principaux lieutenants, pas
seulement pour la forme.

Tout au long de son histoire,
le Québec a bénéficié de la
présence d’un courant libéral
fort, recherchant constamment
l’équilibre entre l’identité
québécoise et l’appartenance
canadienne, entre le respect des
droits individuels et la protec-
tion de la culture majoritaire,
entre le développement écono-
mique et la solidarité sociale.
Pour pouvoir nourrir notre
société, ce mouvement ne peut
pas seulement être un marche-
pied pour le pouvoir; il doit être
un lieu de réflexion et de débats.
M. Couillard l’a dit et répété. Il
lui faut maintenant traduire ce
vœu en réalité, tout en se pré-
parant aux prochaines élections.
Mener les deux tâches de front
sera aussi difficile qu’essentiel.

*Histoire du Parti libéral
du Québec - La nébuleuse
politique 1867-1960.
Éditions du Septentrion.

Un nouveau PLQ?

La tâche de
renouvellement qui
attend M. Couillard
sera aussi difficile
qu’essentielle.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 16 L A P R E S S E M O N T R É A L L U N D I 1 8 M A R S 2 0 1 3



POURNOUS JOINDRE La Presse, 7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9

VOUS AVEZ UNE NOUVELLE À NOUS TRANSMETTRE? Écrivez-nous à nouvelles@lapresse.ca VOUS VOULEZ EXPRIMER VOTRE OPINION? forum@lapresse.ca

RÉDACTION 514.285.7070
commentaires@lapresse.ca

Seule La Presse Canadienne est autorisée à diffuser les informations de La Presse et celles des services de la Presse Associée et de Reuters. Tous les droits de reproduction des informations particulières à La Presse sont également réservés. ISSN 0317-9249. Le quotidien La Presse est publié et édité par La Presse, ltée dont le siège social est sis au 7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9
et il est imprimé à Transcontinental Métropolitain, situé au 12 300, boulevard Métropolitain Est, Pointe-aux-Trembles, division de Imprimeries Transcontinental G.T. inc. Guy Crevier. Président et éditeur.

ABONNEMENT 514.285.6911 ou 1.800.361.7453
www.lapresse.ca/abonnement

PETITES ANNONCES 514.987.8363 ou 1.866.987.8363
petitesannonces@lapresse.ca

DÉCÈS 514.285.6816
deces@lapresse.ca

CARRIÈRES 514.285.7320
carrieres@lapresse.ca

PUBLICITÉ 514.285.6931

ÀBIENY PENSER DEBATS

ALAINDUBUC
COLLABORATION SPÉCIALE
adubuc@lapresse.ca

ÀVOTRE TOUR

JEAN-SERGE
BARIBEAU
L’auteur est sociologue
des médias.

Il arrive parfois que de
nombreux incidents et
accidents nous fassent
réfléchir à la question

de la vitesse au volant. En ce mois de
mars 2013, nombreux sont ceux qui se
posent des questions sur «notre» pro-
pension à conduire à grande vitesse ou
à tombeau ouvert.

Quand il s’agit de jeunes, comme ce
fut le cas récemment à Rouyn-Noranda
(trois jeunes filles «blessées»), on a
souvent tendance à «expliquer» l’acci-
dent en parlant de la fougue naturelle
des jeunes et en disant – ce qui est pas
mal vrai – que de nombreux jeunes
pensent que les accidents entraînant la
mort ou de graves blessures, c’est pour
les autres, pas pour eux.

Mais ayant beaucoup conduit au
cours de ma vie, j’ai constaté que
les fous du volant sont souvent des
individus relativement âgés qui se
sentent humiliés et «moumounes »
lorsqu’ils ne dépassent pas, très
narcissiquement, toutes les autres
bagnoles qui circulent sur la même
route qu’eux.

Il y a toujours une multitude d’ex-
plications lorsqu’on veut comprendre
le pourquoi et le comment de phéno-
mènes comme la vitesse démesurée au
volant.

J’ai toujours pensé qu’un des fac-
teurs fondamentaux, c’est qu’il y a une
tendance, très souvent publicitaire, qui
consiste à nous présenter notre «char»,
actuel ou futur, comme étant un bolide

«tripant» qui nous permet de considé-
rer la route comme nous appartenant,
ce qui veut dire que les autres auraient
intérêt à déguerpir.

Dans un éditorial du 9 juin 2007
intitulé « Vroum ! Vroum ! », André
Pratte affirmait que « la vitesse sur
nos routes est un des facteurs en cause
dans plus de 250 morts par année». Il
notait aussi ce qui suit : «Une étude sur
la publicité des constructeurs, diffusée
à la télévision et au Canada anglais,

a conclu que 45 % des messages
comprenaient une scène de conduite
dangereuse».

Mais après ces propos éclairants,
l’éditorialiste ajoutait, ce qui est son
droit, que la liberté d’expression
«nous» empêche d’imposer des règles
ou des balises aux publicitaires.

Je pense que la liberté d’expression ne
peut pas et ne doit pas aller à l’encontre
demon droit, pour ne pas dire ma liberté,
de ne pas mourir, de n’être point blessé
et de n’être pas constamment importuné
par le bruit insupportable de nombreux
bolides tonitruants et «asociaux».

Les pouvoirs publics nous supplient
de ralentir alors que de nombreuses
entreprises privées nous suggèrent de
«peser sur le champignon» et de foncer
allègrement vers le bonheur (ou vers la

mort?). Nous savons tous que la publicité
a pas mal remplacé la religion en ce qui
concerne les promesses de bonheur…

Les trois jeunes filles de Rouyn-
Noranda ont-elles trouvé le bonheur,
ce bonheur sans cesse promis par les
publicitaires? Sinon, qu’est-ce qu’elles
ont trouvé?

Tout cela est bien triste dans ce
monde prétendument démocratique,
dans ce monde où le privé l’emporte
presque toujours sur le public.

Quand notre « char »
nous conduit à la morgue

Les pouvoirs publics nous supplient de ralentir alors que de nombreuses
entreprises privées nous suggèrent de «peser sur le champignon»
et de foncer allègrement vers le bonheur (ou vers la mort ?).

JULIE PHILIPPON
L’auteure est une
enseignante de Mirabel.

Ces derniers jours, j’ai
vu passer une vidéo sur
les aidants familiaux et
le crédit d’impôt. Quand
j’ai pris le temps de la

regarder, vous ne pouvez même pas ima-
giner comment j’étais révoltée!

En cette saison des impôts, je me suis
dit que j’y apprendrais peut-être de bon-
nes choses, et qu’étant la seule aidante
de mon père très malade et la maman de
deux enfants «différents», on y parlait
probablement de moi et on y reconnais-
sait mon travail quotidien.

Il y a un an, on a appris que mon père
était atteint de la sclérose latérale amyo-
trophique (SLA), une maladie dégéné-
rative, qu’il lui restait probablement de
6 à 18 mois à vivre, qu’on ne pouvait rien
faire pour arrêter la maladie et ses rava-
ges. Depuis, on a dû lui retirer son auto,
le sortir de force de sa maison, homolo-
guer son mandat d’inaptitude, aménager
sa nouvelle chambre dans un CHSLD,
le rassurer, le visiter, lui fournir ce dont
il a besoin, mais non offert en résidence
(pansements pour son nez, gouttes pour
les yeux, dentifrice spécial, etc.).

Je dis «on», mais dans les faits, je
suis seule la plupart du temps. Mon frère
demeure à 12 heures de route et mon
père est séparé de sa dernière conjointe.
Mais moi, contrairement à la dame de la
vidéo, je ne suis pas une jeune profes-
sionnelle sans enfant. Pour y arriver, j’ai
dû prendre deux congés de maladie. Mes
enfants me supplient de ne plus appeler
mon père parce que je pleure toujours
après, en faisant sa comptabilité.

Mes enfants sont nés avec des petits
extras. Ma fille fait de l’épilepsie, mes
deux enfants sont atteints de différents
troubles neurologiques (dyspraxie,
dysphasie, TDAH...) qui affectent leur
vie à différents niveaux. Ma fille fré-
quente une classe spéciale alors que
mon fils est intégré dans une classe
«normale». Mais au quotidien, ils doi-
vent faire de gros efforts, ils auraient
besoin de rééducation en orthophonie
et en ergothérapie chaque semaine.
Or, ces services ne sont pas toujours
disponibles au public. Et au privé, ça
coûte environ 100$ l’heure pour cha-
que spécialiste, sans parler du salaire
perdu pour les accompagner.

Bref, ce n’est pas drôle. Ni facile. Ni
agréable. Ni d’avoir des parents âgés et
malades, ni d’avoir des enfants malades
ou handicapés.

Quand j’ai su qu’il existait des cré-
dits d’impôt pour aidants familiaux, j’ai
pensé qu’enfin, on reconnaissait une
partie de mon travail, une partie de mes
dépenses qui ne sont pas des luxes, mais
des obligations.

En écoutant la vidéo, j’ai appris que
j’avais peut-être droit à un crédit d’impôt
maximum de 300$ et qu’avec cet argent,
je pourrais même acheter une nouvelle
marchette pour mon père!

En une seule année, ça me coûte plus
de 300$ en frais de stationnement dans
les différents hôpitaux où sont soignés
mes proches.

Est-ce qu’un remboursement ferait
une grosse différence? Non. Mais pour-
quoi je me plains alors?

Parce que ce crédit de 300$, auquel
je n’aurai pas le droit même si je suis
l’aidante familiale de trois personnes qui
dépendent de moi, et surtout le ton de la

vidéo, me donnent l’impression qu’on
rit de moi, qu’on banalise mon travail
et toute l’énergie que je dois mettre pour
entourer mes proches.

Je ne veux pas de pitié, mais être
reconnue et encouragée, oui. Et dans
cette campagne du gouvernement fédé-
ral, c’est plutôt l’effet inverse qui se pro-
duit. Prendre la tribune ici aujourd’hui

est un premier pas vers cette reconnais-
sance qui n’existe pas présentement.

Nous avons d’énormes besoins, nous
vivons de grandes détresses au quoti-
dien et une petite tape sur l’épaule, une
fois de temps en temps, ferait tout une
différence.

Aidants familiaux, on rit de nous !

J’ai appris que j’avais peut-être droit au crédit d’impôt pour
aidants familiaux d’un maximum de 300$... Seulement en frais
de stationnement dans les hôpitaux où sont soignés mes proches,
ça me coûte plus de 300$ par an.

PHOTO FOURNIE PAR JULIE PHILIPPON

Il y a un an, on a appris que mon père était atteint de la sclérose latérale amyotrophique (SLA).

Bravo pour l’éthique dite rigide du directeur de la police de Montréal, Marc Parent. C’est justement d’une telle attitude dont on a besoin
pour contrer le fléau qui afflige les finances publiques. C’est incroyable de constater que l’on utilise le terme péjoratif de «rigide» pour
qualifier ce qui se rapproche le plus de l’éthique la plus authentique. Continuez, M. Parent, nous endossons votre préoccupation pour

l’éthique, peu importe qu’on la qualifie d’attitude rigide. La souplesse en éthique n’est que la banalisation du non-éthique.
– Gisèle Filion, Montréal

E n écoutant les nouvelles, ou en lisant
les journaux, il m’arrive d’avoir
des petits sursauts de surprise ou

d’indignation, le plus souvent dans la
solitude de mon bureau. D’habitude,
l’émotion initiale a le temps de se résor-
ber avant que j’écrive mes chroniques.

Mais voici quelques réactions que j’ai
eues cette semaine, sans filtre, sur la
façon dont nous nous gouvernons.

■ ■ ■

Mardi, la Régie de l’énergie du
Québec a refusé la hausse de tarifs récla-
mée par Hydro-Québec. La société d’État
souhaitait initialement une hausse de
2,9%, mais a ensuite réclamé 3,4% à
la demande du gouvernement Marois,
qui veut gonfler les profits d’Hydro pour
réduire son déficit. La Régie, organisme
indépendant du pouvoir, n’a accordé
que 2,4%, en s’en tenant au cadre de
son mandat, qui consiste à permettre
des hausses uniquement si les coûts le
justifient.

Cet incident soulève une foule de
questions. D’abord, qui décide? Un gou-
vernement peut-il faire le choix de perce-
voir des revenus sur ses ressources?Mais
plus profondément, le cadre réglemen-
taire dans lequel évolue cette Régie est
un non-sens. Il interdit en somme une
politique énergétique qui permettrait
des hausses de tarifs plus substantielles
pour mettre fin à nos politiques absurdes
de subvention aux consommateurs. La
meilleure façon de profiter de cette res-
source, c’est d’exiger son vrai prix, pas de
multiplier les rabais.

■ ■ ■

Jeudi, mon collègue Denis Lessard
nous apprenait que le ministre de la
Santé, Réjean Hébert, a décidé de ne
rembourser que 55 cents pour chaque
comprimé d’une classe de médicaments
appelés inhibiteurs de la pompe à pro-
tons, comme le Nexium, utilisés dans le
traitement des ulcères d’estomac ou des
reflux gastriques. Cette mesure ne vise
pas les pharmaceutiques, mais bien les
patients. Le comprimé d’origine coûte
2,15$. La version générique coûte 1,30$.
Avec un remboursement de 55 cents, le
gouvernement forcera un patient à payer
273$ de sa poche chaque année pour son
médicament. Ce n’est rien d’autre qu’une
taxe sur les malades.

Pourquoi? Parce que cette classe de
médicaments coûte cher, 250 millions
par année, 7% des coûts du régime
d’assurance-médicaments. Mais s’ils
sont utilisés, c’est parce qu’ils sont utiles,
notamment chez les personnes âgées.
La nouvelle politique, du rationnement
pur et simple, qui pervertit l’esprit du
régime, risque de décourager des gens
de prendre un médicament dont ils ont
besoin.

■ ■ ■

Vendredi, c’était le forum sur les
redevances minières. La ministre des
Ressources naturelles, Martine Ouellet,
qui le préside, a déclaré, tout de go :
«L’année passée, la moitié des minières
n’ont payé aucune redevance. Nous pen-
sons que cette situation est inacceptable.»

Comme slogan en campagne électo-
rale, ça pouvait aller. Mais pas comme
coup d’envoi d’une consultation. Le
document de consultation préparé pour
ce forum – que Mme Ouellet a elle-même
signé – démontre noir sur blanc que cette
affirmation est une parfaite ânerie. Le
document explique que cette «moitié»
des sociétés minières ne compte que
pour 19% de la production. Et surtout,
il explique pourquoi elles ne paient pas.

«Bien que les impôts miniers perçus
aient augmenté, la moitié des socié-
tés minières n’ont pas payé de droits
miniers en 2011. Pour ces sociétés, le
profit minier annuel était nul, soit parce
qu’elles n’étaient pas rentables, soit parce
qu’elles étaient au début de leur exploi-
tation commerciale et que les déductions
et allocations qu’elles prenaient confor-
mément au régime minier réduisaient
leur profit minier à zéro. En effet, afin de
reconnaître les investissements réalisés
par les exploitants, le régime d’impôt
minier du Québec permet qu’ils puissent
récupérer une partie de leur investisse-
ment avant de leur imposer le paiement
de droits miniers.»

Si Mme Ouellet continue comme ça, il
n’y aura plus de développement minier
au Québec, et le problème des redevan-
ces minières se réglera tout seul.

Petits sursauts
d’indignation

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 17L A P R E S S E M O N T R É A L L U N D I 1 8 M A R S 2 0 1 3



DODGE
GRAND CARAVAN SE 2013
LA MINI-FOURGONNETTE LA PLUS VENDUE AU PAYS DEPUIS 29 ANS√

19995$‡

115$±
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DODGE JOURNEY SE 2013
LE MULTISEGMENT LE PLUS VENDU AU PAYS*

OU ACHETEZ

OU ACHETEZ

«MEILLEUR CHOIX
SÉCURITÉ» SELON L’IIHS

MEILLEUR DE SA CATÉGORIE

283CH•

«MEILLEUR CHOIX
SÉCURITÉ» SELON L’IIHS

283CH

7,9L
36 MPG Δ

/100KM

SUR ROUTE

AUSSI PEU QUE

7,5L
38 MPG Δ

/100KM

SUR ROUTE

AUSSI PEU QUE

UN FINANCEMENT À L’ACHAT DE

115
AUX DEUX SEMAINES
POUR 96 MOISPOUR 96 MOIS
FRAIS DE TRANSPORT ET TAXE
SUR LA CLIMATISATION INCLUS

LE PRIX COMPREND 8 100 $Ω DE REMISE AU COMPTANT POUR LA DODGE GRAND CARAVAN SE
ET 2 000 $Ω POUR LE DODGE JOURNEY SE, LES FRAIS DE TRANSPORT ET LA TAXE SUR
LA CLIMATISATION.

CHOISISSEZ L’UNE OU L’AUTRE À PARTIR DE :

Dodge Journey R/T TI 2013 montré**

Dodge Grand Caravan Crew
2013 montrée**

SCANNER
ICI POUR
PLUS
D’OFFRES
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MOINS D’ESSENCE. PLUS DE PUISSANCE. UNE VALEUR SÛRE.
18 MODÈLES QUI CONSOMMENT 8 L / 100 KM ( 35 MPG ) OU MOINS.

PASSEZ CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER | JEEP
MD

| DODGE | RAM DU QUÉBEC www.dodge.ca/offres

DODGE

JOURNEYR/T TI 2013

DODGE

GRAND CARAVAN SXT 2013

+ Configuration 7 passagers avec
sièges Super Stow ‘n GoMD

+ Console DVD au pavillon+ Écran tactile de 6,5 pouces

+ Ensemble climatisation 3 zones
+ Freins à disque et ABS aux 4 roues
+ Ensemble UConnectMD, BluetoothMD, Radio SiriusXMMC

+ Glaces des custodes à commande électrique
+ Roues en aluminium EN ÉCONOMIES

SUR MODÈLE SÉLECTIONNÉ

INCLUT

3275 $°

+ Transmission intégrale
+ Assistance au stationnement
+ Siège conducteur à commande électrique

+ Ensemble climatisation 3 zones
+ Ensemble UConnectMD, BluetoothMD, Radio SiriusXMMC

+ Roues d’aluminium de 19 pouces

+ Console DVD au pavillon+ Écran tactile de 8,4 pouces
et caméra de recul

+ Configuration 7 passagers

EN ÉCONOMIES
SUR MODÈLES SÉLECTIONNÉS

INCLUT JUSQU’À

3750 $°


